
CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2025

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, le VINGT-TROIS JUIN les membres du CONSEIL MUNICIPAL ont 
été convoqués par  Monsieur  le Maire,  conformément  à l’article  L.  2121.10 du Code général  des 
collectivités territoriales, pour délibérer sur les affaires ci-après :

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR DÉLIBÉRATION

1
INSTALLATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX SUITE AUX DÉMISSIONS DE MME PONCET ET 
DE M. LE BERRE

2
CCSPL - REMPLACEMENT DE MEMBRES SUITE AUX DÉMISSIONS DE MME PONCET ET M. LE 
BERRE

3
REMPLACEMENT DE MME PONCET ET M. LE BERRE : MODIFICATION DES REPRÉSENTANTS 
AU SEIN DE DIVERSES COMMISSIONS 

4
RAPPORT D’ACTIVITÉ SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE 
MIXTE DES ABATTOIRS DE BERGERAC - SEMAB - ANNÉE 2024

5
RAPPORT ANNUEL SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU STATIONNEMENT PAYANT - 
ANNÉE 2024

6
RAPPORT ANNUEL SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  DU CREMATORIUM -  OGF - 
ANNÉE 2024

7 DÉNOMINATION DU NOUVEAU COUVERT DE PÉTANQUE

8 SUBVENTION D’ÉQUILIBRE AU BUDGET CCAS ET RÉSIDENCES AUTONOMIE - GESTION 2024

9
RENOUVELLEMENT ADHÉSION  AU SERVICE  DE  SANTÉ  DE  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE
ET PRÉVENTIVE DU CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE – CDG 24

10 MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA RESTAURATION SCOLAIRE

11 RÉÉVALUATION DU FORFAIT COMMUNAL DES ÉCOLES PRIVÉES

12 CLASSES DE DÉCOUVERTE PARTICIPATION COMMUNALE

13 DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - EXERCICE 2025

14
CONVENTION  PLURIANNUELLE  D’OBJECTIFS  AVEC  L’ASSOCIATION  OVERLOOK  /  LE 
ROCKSANE – 2025-2027

15 MANDAT SPÉCIAL - DÉPLACEMENTS KENITRA ET DURSLEY

16 TAXE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TPE) AUGMENTATION DES TARIFS POUR 2026

17
TARIFS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC MARCHÉS, FOOD TRUCKS, HALLE, BROCANTES, 
FÊTES FORAINES ET CIRQUES À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2025

18
ANNULATION DU CAHIER DES CHARGES DU LOTISSEMENT "LA LISIÈRE DU PARC" ET CESSION 
D'UNE PARTIE DE TERRAIN À M. ET MME MORELE

19 OPÉRATION SUR LES INSTALLATIONS D'ÉCLAIRAGE PUBLIC - PARTICIPATION COMMUNALE

20
ACQUISITION DE FRACTIONS DES PARCELLES CADASTRÉES SECTION CT N°197 ET N°209 
APPARTENANT A LA SCI BERTRAND-PERRIER SITUÉES RUE SULLY PRUDHOMME

21
DÉCLASSEMENT ET CESSION DE PARTIE DE DOMAINE PUBLIC IMPASSE ELIAS FONSALADA 
AU PROFIT DE MME VERGNOLLE

22
DEMANDE  D'AUTORISATION  ENVIRONNEMENTALE  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  SITE 
D'EURENCO - AVIS SUR LE PROJET
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23 MOTION – MAINTIEN DU SERVICE PUBLIC EN GARE DE BERGERAC

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, le TRENTE JUIN, à 16 heures 30, les membres du conseil 
municipal de la Ville de BERGERAC se sont réunis au nombre de 26, 27, 26 à l’hôtel de Ville, 
en  vertu  de  l’article  L.  2121.10  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  et  de  la 
convocation en date du 23/06/2025.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Mesdames et Messieurs Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric 
PROLA, Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER (1), 
Alain  BANQUET,  Christian  BORDENAVE,  Jean-Pierre  CAZES,  Marc  LETURGIE,  Joël  KERDRAON, 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-
Claude  REY,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Jacqueline  SIMONNET  (2),  Christine  FRANCOIS,  Julie 
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Robert RICHARD.

ABSENTS EXCUSÉS :

ABSENTS :

Christophe DAVID-BORDIER a donné délégation à Joëlle ISUS
Joaquina WEINBERG a donné délégation à Jean-Claude REY
Florence MALGAT a donné délégation à Josie BAYLE
Marie-Hélène SCOTTI a donné délégation à Marie-Lise POTRON
Marion SOK CHAMBERON a donné délégation à Christine FRANCOIS
Hélène LEHMANN a donné délégation à Fabien RUET
Jacqueline SIMONNET a donné délégation à Fatiha BANCAL
François CORNET a donné délégation à Robert RICHARD
Adib BENFEDDOUL, Paul FAUVEL.

(1) Départ au dossier n° 22 « Demande d’autorisation environnementale pour le développement du site d’Eurenco – Avis sur le projet ».
(2) Arrivée au dossier n° 5 « Rapport annuel sur la délégation de service public du stationnement payant – Année 2024 ».

DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Mesdames, Messieurs, bonsoir à toutes et à tous, merci de votre présence pour ce nouveau 
Conseil  Municipal,  le  dernier  avant  l'été.  Je vais donc faire l'appel  nominal.  Désignation d’un secrétaire de 
séance.Madame TAVEAU,  est-ce  que vous  acceptez  d’être  secrétaire  de  séance ?  Merci,  vous êtes  donc 
secrétaire de séance. Avant de passer au procès-verbal et à l'ordre du jour, vous donner quelques éléments 
d'information.  D'abord sur la période que nous vivons actuellement de fortes chaleurs,  vous dire que nous 
avions offert des gourdes « ville de Bergerac », certains les ont prises d’autres non, mais sachez qu'au cas où 
certains n'aient pas pris des bouteilles d'eau, j'ai demandé à ce que deux glacières soient positionnées sur le 
fond de salle avec des bouteilles d'eau fraîche qui sont, juste derrière Madame TAVEAU, dans les glacières. 
Donc  vous  avez  des  bouteilles  à  votre  disposition  pendant  toute  la  séance.  On a  également  fait  rajouter 
quelques  ventilateurs  permettant  à  tous  de  pouvoir  avoir  un  petit  peu  d'air  sur  cette  séance  du  Conseil 
Municipal. Vous dire également qu'on a anticipé, on a anticipé ces périodes de fortes de chaleur déjà depuis de 
nombreuses années. D'abord par les travaux de confort d'été que l'on réalise et qu'on continue à réaliser dans 
les bâtiments communaux, que ce soit l'Hôtel de Ville, dans les écoles, sur l'ensemble des sites dans lesquels 
on  peut  avoir  du  personnel.  Et  puis  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  on  avait  acheté  des  ventilateurs  pour 
l'ensemble des écoles de la Ville, sur demande des agents municipaux dans ces écoles, ce qui nous a permis 
de les livrer et de les monter il y a maintenant deux semaines. Et puis nous avons anticipé vendredi, avec le 
Centre Communal d'Action Sociale, notre CCAS, on a fait une réunion ensemble de façon à préparer le week-
end et préparer la semaine à venir. Le week-end a été préparé d'abord avec les agents du CCAS, qui sont 
intervenus dimanche matin dans le cadre du plan canicule pour appeler l'ensemble des personnes sur le plan 
canicule, quatre personnes n'ont pas répondu, les agents se sont donc déplacés sur place dans les quatre 
adresses, trois personnes étaient bien chez elles mais n'avaient pas répondu, quant à la quatrième, le numéro 
n'était pas le bon et il n’y avait personne chez elle, elle devait donc être à l'extérieur. Donc nos agents des 
services ont bien été très présents en ce dimanche. Et puis, on a également dimanche demandé aux agents de 
passer aux trois Résidences Autonomie pour voir que la clim fonctionnait bien, que l'ensemble des locataires 
étaient bien dans la salle commune. Dès vendredi, on avait programmé les clim pour qu'elles puissent s'allumer 
dès  11h00  le  matin  et  donc  ça  a  permis  aussi  d'avoir  un  lien  avec  l'ensemble  de  nos  seniors  dans  les 
résidences. Je tiens à remercier l'ensemble des services qui ont été mobilisés, le service CCAS, le Directeur 
Général des Services, sur la matinée. Quant à l'après-midi, dimanche, on a travaillé avec mon adjointe Marie-
Lise POTRON, avec la Directrice Générale Adjointe et les services éducation pour travailler également l'accueil 
des enfants aujourd'hui et demain dans les écoles de la Ville. Dans un premier temps, on avait envisagé de 
pouvoir fermer les écoles lundi après-midi, mardi après-midi. Simplement, il n'appartient pas au Maire d'une 
commune de gérer le personnel de l’Éducation Nationale et seule l’Éducation Nationale pouvait prendre les 
dispositions à fermer les écoles. Donc ce qu'on a convenu ce matin avec les services de l'État, on était avec 
Monsieur  le  Sous-Préfet  en échange et  les services préfectoraux,  on a donc décidé de laisser  les  écoles 
ouvertes sur Bergerac permettant à tous les enseignants d'être sur leur lieu de travail, mais d'inciter les familles 
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à récupérer les enfants après le repas. Ce qui permet aux enfants d'être dans les écoles le matin, de pouvoir 
prendre le repas du midi dans les meilleures conditions possibles et les repas de qualité livrés par la cuisine 
centrale, et l'après-midi de pouvoir repartir avec leur famille et c'est ce qui est le cas aujourd'hui et demain. 
Enfin, pour le personnel communal, nous avions dès le début du mandat modifié le règlement intérieur de façon 
à ne pas se poser des questions à chaque fois qu'il y a une vague de température, et donc on a au sein du 
Comité Technique une réglementation qui est celle de la canicule, du plan orange et ce qui permet de modifier 
les  horaires  de  travail,  ce  qui  est  le  cas  aujourd'hui,  de  faire  7h-15h  pour  l'ensemble  des  agents  qui  le 
souhaitent,  ceux  qui  ne  le  souhaitent  pas  peuvent  continuer  leurs  horaires  normaux.  Et  puis  on  a  mis  à 
disposition de l'ensemble des agents également des lieux climatisés dans lesquels ils peuvent travailler.  Le 
Centre Communal d'Action Sociale a des bureaux dans lesquels les agents peuvent se retrouver, sur l'Hôtel de 
Ville on a la salle d'informatique avec les ordinateurs, la salle est climatisée, ils peuvent se retrouver, le Centre 
Social Germaine Tillion est climatisé dans lequel les agents administratifs des trois centres peuvent également 
se retrouver et le campus connecté, qui est climatisé, permet aussi pour les agents qui le souhaitent de pouvoir 
s'y retrouver. Donc tout est mis en place de façon à accompagner et on a passé un dimanche assez actif, entre 
la fête de quartier qui avait lieu hier à la Conne et celle de l'Ouest qui avait lieu samedi, dans des conditions 
aussi dans lesquelles on a fait très attention sur l'usage de l'eau et le fait que chacun ait bien accès à l'eau et 
sur les animations qui ont eu lieu pendant ces deux jours. Voilà en termes d'introduction ce que je souhaitais 
dire ici. Et puis rappeler aux élus qui ont pu m'écrire par mail ce matin pour savoir s’ils travailleraient dans de 
bonnes conditions au Conseil Municipal, je tiens juste à rappeler la réglementation, on ne peut pas délocaliser 
un Conseil Municipal si ce n'est de demander la dérogation au Préfet et il faut qu'il y ait une raison. C'était le cas 
pendant le Covid, il y avait la distanciation, on devait les uns les autres être espacés, ce sera peut-être le cas un 
jour si cette salle municipale était rénovée et pendant les travaux, on aurait le droit de délocaliser, mais on ne 
pouvait  pas délocaliser  cette séance et  donc on doit  la faire ici  et  je pense qu'on vous accueille dans les 
meilleures conditions qu'on peut le faire. »

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « On vous invite maintenant sur le procès-verbal de la séance précédente. Est-ce qu'il y a des 
modifications de ce procès-verbal ? Qui est contre, qui s'abstient ? Adopté à l'unanimité, je vous remercie. »

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « L'ordre du jour est bien conforme à celui qui vous a été transmis, avec le point numéro 15 qui 
a  été  modifié  et  vous  avez  reçu  sur  votre  tablette  la  modification  et  on  vous  expliquera  pourquoi  cette 
modification. »

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS 
ONT REÇU DU CONSEIL MUNICIPAL (ART. L 2122.22 CGCT) 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  général  des  collectivités 
territoriales, il s’agit de rendre compte des décisions prises par application des délégations accordées au Maire 
par délibération n°D20200044 du 10 juillet 2020 modifiée par la n°D20230087 du 26 septembre 2023.

Dans ce carde, les décisions suivantes ont été prises :

INTERVENTION
***************************************

M. LE MAIRE : « Je vous invite à analyser les décisions prises par moi-même et mes adjoints dans le cadre de 
nos délégations,  les  décisions  qui  ont  trait  à  plusieurs  domaines et  vous les  avez toutes  et  tous  sur  vos 
tablettes, que ce soit sur la commande publique, les domaines du patrimoine, la vie associative, les institutions, 
les finances locales. Est-ce que vous avez des questions ? Oui Monsieur Fabien RUET vous avez la parole. » 

M.  RUET :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  Bonsoir  à  toutes  et  à  tous.  Des  questions  et  des  demandes 
d'éclaircissement par rapport à trois décisions ou procédures engagées. La première concerne le marché de 
travaux  concernant  l'aménagement  de  la  tribune  du  gymnase  Bramerie,  puisque  nous  avons  constaté 
qu'aucune offre n'avait été reçue sur le lot charpente-bois-couverture, ce qui est quand même un peu essentiel 
par rapport au chantier en question, que ce lot a été déclaré infructueux fin mai, que les travaux devaient avoir 
normalement lieu cet été, avec toutes les difficultés inhérentes à la période estivale pour arriver à mobiliser les 
entreprises,  là  le  lot  était  infructueux.  Quelles  vont  être  les  incidences  sur  le  calendrier  de  ce  chantier ? 
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Considérant qu’en septembre, évidemment ce sont les reprises des activités sportives, notamment par rapport 
aux plus jeunes, aux inscriptions des jeunes pratiquants en basket. Est-ce que le chantier sera décalé dans le 
temps ? S'il est décalé, il y aura forcément une incidence sur septembre, et est-ce qu'il y a des solutions de 
replis pour permettre la pratique du basket et en particulier de l'école de basket de se dérouler normalement afin 
de  ne  pas  rater  les  inscriptions  qui  sont  particulièrement  décisives ?  La  deuxième  remarque  concerne 
l'augmentation récurrente des procédures contentieuses vis-à-vis desquelles la mairie est mise en cause, et 
notamment, nous le constatons et nous le regrettons, avec l'entreprise Mathon rue Saint-Martin. C'est triste de 
voir que nous en arrivons à ce résultat-là et cette incapacité à trouver un compromis pour permettre de concilier 
des  déplacements  apaisés  sur  un  axe  de  communication  et  le  déroulement,  l'activité  économique  et 
commerciale  normale.  Faire  des  compromis  c'est  aussi  gérer  une  collectivité.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir 
toujours raison contre tout le monde, et là il y a quand même une activité économique qui est en jeu, dommage 
que nous en passions par cette procédure contentieuse. La deuxième procédure contentieuse et ma troisième 
remarque concerne le permis de construire rue Albert Claveille pour le projet immobilier Kaufman & Broad, avec 
ce projet de 56 logements en deux immeubles de type R+3, avec une artificialisation accrue des sols puisqu’il 
n’y a pas moins de 69 places de stationnement  qui  y sont prévues en plus des deux immeubles,  sur une 
parcelle boisée avec des enjeux environnementaux extrêmement importants, les eaux de ruissellement qui vont 
vers le Pissessaume qui est déjà soumis à l'envasement, des zones humides à proximité et un projet pour le 
moins contestable quand on voit le type de défiscalisations, notamment au titre de l'usufruit locatif social, qui 
sont proposées par Kaufmann & Broad pour des logements de type 2 ou de type 3 en collectif, qui ne sont pas 
les plus adaptés pour accueillir des familles avec enfants. Ce que nous constatons c'est qu'effectivement vous 
faites l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, excès de pouvoir contre votre arrêté qui permet ce permis de 
construire, excès de pouvoir enfin contre votre décision de rejet tacite des recours qui vous ont été adressés. 
Donc Monsieur le Maire, nous profitons de ces trois remarques pour vous demander des explications. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. D'abord sur le premier élément, le gymnase Bramerie et les tribunes. 
Vous dire que depuis plus de 20 ans, le club de basket attend des tribunes. Alors c'est vrai, le club de l'US La 
Catte attendait des vestiaires depuis 20 ans, les Bergeracois attendaient que la barre commerciale de Naillac 
soit régularisée, plus de 20 ans, l'îlot de la Grand Rue attendait une régularisation depuis plus de 20 ans, et on y 
arrive parce qu'il y a de la volonté, parce qu'il y a une équipe soudée, parce qu'il y a une équipe au travail. Elle 
continue son travail de terrain. Et en ce qui concerne le gymnase Bramerie, dès le début du mandat, nous 
avions rencontré les Vice-Présidents, puisqu'ils étaient deux à être vice-présidents de l'USB Basket, et on avait 
travaillé  avec  eux  sur  un  calendrier  d'installation  de  ces  tribunes  et  on  l'avait  mis  dans  le  Programme 
Pluriannuel d'Investissement sur l'année 2025. On tient nos engagements, engagements pris, engagements 
tenus, comme l'ensemble des engagements qu'on avait pris dès le début de l'année 2020. La charpente-bois-
couverture, le lot a été infructueux, du coup on passe avec l'accord cadre. On a un accord-cadre au niveau de la 
collectivité  qui  nous permet  une fois  le  marché infructueux,  de rentrer  dans l'accord cadre.  Donc on reste 
exactement  sur  le  planning qui  avait  été  convenu,  début  des  travaux cet  été  et  livraison  au plus  tard  en 
novembre. Et le club le savait dès le départ, on a travaillé avec eux et d'ailleurs les matchs ne commencent 
jamais  en  septembre  mais  un  peu  plus  tard  en  octobre,  on  a  travaillé  avec  eux  pour  trouver  un  lieu 
d'entraînement, on a travaillé avec eux pour trouver un lieu également pour les matchs, mais également de 
discuter avec la Fédération Française de basket de façon à ce que sur les deux premiers mois de l'année, ce 
soient tous les matchs à l'extérieur et qu'on fasse ensuite les matchs à domicile. Et donc tout ça, ça a été 
concerté,  travaillé main dans la main avec l'association de l'USB Basket.  D’ailleurs je félicite son nouveau 
Président élu il y a quelques jours maintenant et qui a déjà été aux côtés de Christophe DAVID-BORDIER, mon 
adjoint au sport, et au mien dans mon bureau pour travailler ce projet et il était ravi de voir que ce projet allait se 
faire. Deuxième chose pour les procédures contentieuses, moi je dirais que les gens deviennent de plus en plus 
procéduriers, à l'image même de ce Conseil Municipal où on a de temps en temps des élus qui nous mettent au 
Tribunal  Administratif  sur  une  délibération  qui  ne  leur  plaît  pas ;  finalement  ils  sont  à  l'image  de  certains 
Bergeracois qui souhaitent faire des procédures mais c'est le monde qui change aujourd'hui, on voit de plus en 
plus  de  procédures,  essentiellement  d'ailleurs  sur  l'urbanisme,  qui  sont  des procédures  importantes ;  c’est 
également sur les protections fonctionnelles au niveau de certains fonctionnaires qui ont été pris à partie sur 
leur lieu de travail. Et puis vous avez cité un dossier, celui de Madame et Monsieur MATHON, vous dire qu’au 
Tribunal nous avons, nous la ville de Bergerac, gagné devant le Tribunal. L'ensemble des éléments étaient 
portés à connaissance, la concertation avec les habitants, les demandes des habitants, les projets qui ont été 
dessinés, l'ensemble du projet réalisé, tout a été montré et on a gagné et donc aujourd'hui il y a la réalisation. 
Maintenant,  depuis  le  début,  on  a  toujours  été  dans  la  concertation  avec  les  Bergeracois,  avec  les 
commerçants,  avec les associations,  même avec les élus,  vous faites  partie  de nombreuses commissions 
municipales ou extramunicipales et donc dans ce cadre-là, il  y a toujours une discussion avec Monsieur et 
Madame MATHON. On a proposé de rajouter des places 15 minutes, on a proposé de rajouter des éléments 
également de signalétique, bon, aujourd'hui le dialogue est un petit peu arrêté de leur côté c'est leur choix, en 
tout cas la ville de Bergerac, la mairie de Bergerac, les portes sont grandes ouvertes à ceux qui veulent venir 
travailler  à  leurs  côtés  et  faire  évoluer  leur  Ville.  En  ce  qui  concerne  le  boulevard  Albert  Claveille,  deux 
éléments. Le premier c'est que juste en face vous avez une école qui perd en élèves, et il ne faudra pas venir 
vous plaindre Monsieur RUET le jour où cette école sera en danger, vous serez l'un des premiers à être sur le 
devant de la scène le jour où l'Education Nationale nous dira qu'elle fermera des postes d'enseignants dans 
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cette école. Et vous irez voir les parents d'élèves et vous leur direz : oui moi Fabien RUET j'ai décidé qu'il n'y 
aurait pas de nouveaux logements dans ce quartier, moi Fabien RUET j'ai dit qu'il ne faudrait pas qu'il y ait de 
nouveaux enseignants dans cette école, moi Fabien RUET j'ai mis cette école en danger. Vous voyez ce que je 
veux dire ? C'est qu'à un moment donné, il faut être clair, vous ne pouvez pas aller voir les directeurs d'école, 
vous ne pouvez pas aller voir les enseignants en disant on va sauver votre école sans leur dire derrière qu'ils 
n'auront pas de nouveaux élèves, parce que vous n'acceptez pas les nouvelles constructions dans les quartiers. 
Je trouve ça mais dommageable pour les quartiers, ça c'est le premier élément. Le deuxième élément, vous me 
parlez d'excès de pouvoir.  Je ne vois pas du tout  où est  l'excès de pouvoir.  Ils  ont  déposé un permis de 
construire, permis de construire qui respecte le PLUI et derrière, le Maire signe le permis. Très bien. Mais je 
vous donnerai un élément, on a continué à discuter avec eux, parce qu'il faut discuter avec les gens, on n'est 
pas là pour se fâcher avec eux, ils ont peut-être d'autres investissements à faire sur la Ville et d'ailleurs autour 
d'autres écoles qui pourraient mériter d'avoir demain des élèves supplémentaires. Et donc ils ont décidé, après 
discussion avec nous, de retirer le permis de construire du boulevard Albert Claveille. Donc ce projet n'aura pas 
lieu tel qu'il a été déposé en permis. Mais vous voyez, effectivement, il fallait qu'il y ait une procédure pour ça, 
qu'il y ait de la discussion qui s'ouvre pour ça, parce que c'est compliqué pour un maire aujourd’hui, quel qui 
soit, quelque étiquette politique qu'il ait, quand il est face aux promoteurs, que les promoteurs achètent à un 
privé, que les promoteurs respectent le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal, que le promoteur dépose son 
permis dans les délais, que le promoteur donne les réponses à toutes les questions posées par la Ville ou par 
l'Agglomération, eh bien il respecte la loi et le Maire que je suis doit aussi respecter la loi. Voilà donc ces trois 
questions que vous aviez à poser. Je vous remercie. On passe donc maintenant aux délibérations. »

***********************************

1 COMMANDE PUBLIQUE

L20250205 16/05/25 Contrat avec la fourrière animale – Association de sauvegarde et de protection des animaux

L20250334 31/03/25
Avenant n°2 au marché « Maintenance des systèmes d'alarmes anti-intrusion et des systèmes de 
vidéo-protection des bâtiments de la Ville de Bergerac » avec la société OPTI sécurité

L20250455 15/05/25
Signature  du  contrat  particulier  portant  occupation  d’un  espace  en  gare  de  Bergerac  non 
constitutive de droits réels

L20250457 26/05/25
Avenant  n°2 au lot  5  du marché « Création d’une salle  de boxe à Naillac » avec la  société 
Marcillac & Fils

L20250484_
B

19/05/25
Avenant  n°1  au  lot  6  du  marché  « Aménagement  d’un  centre  de  la  photographie  et  d’une 
résidence des artistes à Bergerac » avec la société Sudrie & Fils

L20250485 19/05/25 Construction de vestiaires de rugby à Picquecailloux avec diverses sociétés

L20250486 19/05/25 Construction de 4 passerelles piétonnes sur la commune de Bergerac avec diverses sociétés

L20250487 21/05/25
Accord cadre sonorisation des manifestations – marché subséquent :  cérémonie du 14 juillet 
2025 – Marché infructueux

L20250489 21/05/25
Avenant n°1 au lot 1 du marché « Aménagement d’un centre social Jean Moulin à Bergerac » 
avec la société MORON constructions

L20250515 06/05/25
Avenant  n°2 au lot  6  du marché « Création d’une salle  de boxe à Naillac » avec la  société 
Marquant

L20250516 22/05/25
Avenant n°2 au lot 1 du marché « Aménagement d’un centre social Jean Moulin à Bergerac » 
avec la société MORON constructions

L20250519 23/05/25
Accord cadre sonorisation des manifestations – marché subséquent : cérémonie et feu d’artifice 
du 14 juillet 2025 avec la société Audiophil Sonorisation

L20250522 26/05/25 Travaux complexe sportif Paul Bramerie – Extension de la salle de basket – Marché infructueux

L20250526 05/06/25
Avenant n°1 au lot 3 du marché « Missions diverses et maîtrise d’œuvre pour la construction d’un 
atelier de découpe et transformation à Bergerac » avec la société Baudry Aragon Alla Kientzy

L20250527 26/05/25 Remise en propreté partielle de l’abattoir avec la société Sobra

L20250531 28/05/25
Collecte, transport à vélo et compostage local de biodéchets produits par des agents de la Ville 
dans différents sites municipaux et  dans les restaurants scolaires avec l’association l’Attache 
Rapide

L20250532 28/05/25 Construction de vestiaires de rugby à Picquecailloux avec diverses entreprises

L20250557 10/06/25
Accord cadre sonorisation des manifestations  –  Marché subséquent :  Concerts  des estivales 
2025 avec la société Audiophil Sonorisation

L20250563 10/06/25
Travaux de revêtements de sols et faïences d’un centre de la photographie et d’une résidence 
des artistes à Bergerac avec la société Solstick
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L20250564 11/06/25
Travaux de plomberie et CVC pour aménagement d’un couvert de pétanque à l’ancienne piscine 
de Picquecailloux à Bergerac avec la société Ets Charles LAMBERT & Fils

L20250565 10/06/25
Travaux  complexe  sportif  Paul-Bramerie  –  Extension  de  la  salle  de  basket  avec  diverses 
entreprises

3 DOMAINE ET PATRIMOINE

Convention de Partenariat entre la Ville de Bergerac et les différents collaborateurs :

L20250024 30/04/25 L’association les clés des sens – Salle René Coicaud

L20250039 30/04/25 Eurovia Aquitaine – Salle Jean Barthe

L20250101 11/02/25 Le Bergerac Périgord Football Club – Bâtiment Cyrano

L20250106 11/02/25 L’entreprise Pichet Immobilier Services – Salle Jean Barthe

L20250108 14/02/25 Le Centre National de la Fonction Publique Territoriale – Salle Jean Barthe

L20250134 14/02/25 L’association projet morse – Salle de l’Orangerie

L20250135 15/02/25
L’association  des  Papillons  Blancs  et  IME  Rosette  –  Stade  d’athlétisme  sur  le  site  de 
Picquecailloux

L20250137 14/02/25 L’association Laïque d’Éducation Populaire (ALEP) – Salle de l’Orangerie

L20250186 20/05/25 L’association Bergerac Accueille – Bâtiment Cyrano

L20250258 06/05/25 L’association le Cœur de Paris - Salle de l’Orangerie

L20250262 21/03/25 L’association Lou Cantou – Salle René Coicaud

L20250269 26/03/25 Le collège Jacques Prevert - Salle René Coicaud

L20250275 09/05/25 La Petite Boule de Naillac - Salle René Coicaud

L20250290 25/03/25 Le Tennis Club de Bergerac - Salle René Coicaud

L20250299 04/04/25 L’association Univers Minéraux – Salle René Coicaud

L20250302 16/04/25 Le Cercle des Nageurs de Bergerac - Bâtiment Cyrano

L20250346 15/04/25 L’association de la Conne de Bergerac – Du matériel

L20250347 04/04/25
La direction départementale des territoires service eau environnement et risques – Salle Jean 
Barthe

L20250350 23/05/25 L’association Bergerac Accueille – Salle de l’Orangerie

L20250378 15/04/25 L’association Sportive de la Poudrerie Bergeracoise section karaté – Dojo Louis Delluc

L20250379 08/04/25 Le parti les Républicains Dordogne – Salle n°1 du bâtiment Cyrano

L20250391 23/04/25 Le Bergerac Périgord Football Club – Du matériel

L20250423 16/05/25 L’Attache Rapide – Du matériel

L20250427 16/05/25 Profession Sport et Loisirs 24 (PSL 24) – Espace Jacques Lagabrielle

L20250450 15/04/25 Conservatoire à Rayonnement Départemental de la Dordogne – Amphithéâtre Dordonha

L20250463 06/05/25 Les Enfants de France de Bergerac – Du matériel

L20250467 13/05/25 Le Comité Dordogne Basketball – Du matériel

L20250474 28/05/25 École primaire de l’Alba – Site Louis Aragon

L20250510 05/05/25 Les associations Lou Cantou et Bergerac Accueil – Du matériel

L20250511 28/05/25 Le Judo Bergerac – Dojo Louis Delluc

L20250528 26/05/25 Campus Connecté – Un minibus de la CAB
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5 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

L20250497 26/05/25
Convention d’honoraires avocat, défense des intérêts de la Ville de Bergerac devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux affaire N°2407577 portant sur le PC au bénéfice de KAUFMAN AND 
BROAD gironde 

L20250521 28/05/25
Convention d’honoraires avocat, défense des intérêts de la Ville de Bergerac devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux de part l’introduction d’une requête référé suspension et d’un recours 
au fond par la SARL Mathon

L20250523 28/05/25
Convention d’honoraires avocat, défense des intérêts de la Ville de Bergerac devant le juge des 
référés du Tribunal Judiciaire de Bergerac N° RG 25/00004 dans l’instance référé expertise 

L20250524 28/05/25
Convention d’honoraires avocat, de conseil et d’assistance juridique voire de représentation en 
justice dans le cadre de la fin de stagiairisation d’un agent de la collectivité 

L20250552 10/06/25
Protection fonctionnelle – convention d’honoraires avocat défense des intérêts d’un agent de la 
Police Municipale de la Ville de Bergerac affaire du 24/04/2025 – PV N° 00660/2025/000909 

6 LIBERTÉS PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE

Diverses concessions de terrains pour sépulture dans les cimetières de la Ville

Diverses décisions relatives aux conventions de mise à disposition du domaine public avec les industriels forains

7 FINANCES LOCALES

L20250432 19/05/25 Cession de matériel à la société SOMAREF à Pomport

L20250520 21/05/25 Souscription d’un emprunt auprès de l’agence France Locale

L20250525 22/05/25 Acceptation d’un don de la société OGF

L20250529 03/06/25
Demande de subvention pour  la  rénovation des groupes scolaires Édmond Rostand et  Alba 
(Fonds vert)

L20250535 26/05/25 Tarifs du centre d’abattage de Bergerac au 1er juin 2025

L20250553 10/06/25 Règlement – Sinistre arbre tombé sur les vestiaires Germaine Tillion - Maïf

L20250555 11/06/25
Actualisation des tarifs des produits vendus et ajout d’un ouvrage dans les boutiques du pôle 
patrimonial et culturel Drodonha et du Musée du Tabac

L20250560 10/06/25 Vente de véhicule à madame Sylvie CARPENTIER

L20250561 10/06/25 Vente de véhicule à madame et monsieur Alain JOUIN

L20250566 10/06/25
Création  d’une  régie  de  recettes  du  centre  d’art  de  la  photographie  de  Bergerac  –  Espace 
Romain Rolland

L20250567 10/06/25 Demande de subventions pour le réaménagement de la Place de la république à Bergerac

8 DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES

L20250176 15/05/25 Groupe musicaux pour les estivales 2025 sur le port de Cadouin

L20250286 11/06/25
Contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle avec les compagnies de théâtre dans le 
cadre du festival « Bergerac en Scène » 2025

L20250338 15/05/25
Occupation du domaine public par des confiseurs lors de la fête de la musique samedi 21 juin 
2025

L20250398 11/06/25
Soirées  des  12  juillet  et  15  août  2025  dans  le  cadre  des  estivales  2025  partenariat  avec 
l’interprofession des vins de Bergerac et de Duras

L20250401 15/05/25 Occupation du domaine public dans le cadre des tablées – Estivales 2025

L20250488 23/05/25
Tarifs produits vendus dans le cadre de l’exposition temporaire de BD au pôle patrimonial  et 
culturel Dordonha

L20250494 23/05/25 Groupe musical festival ART-TAK 2025 au jardin de l’hôtel de Ville

L20250495 14/05/25
Partenariat avec l’EPIC Quai Cyrano dans le cadre du festival de théâtre Bergerac en Scène 
2025

L20250496 28/05/25
Avenant au contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle avec la compagnie VATA 
dans le cadre du festival « Bergerac en Scène » 2025

Commune de Bergerac Séance du 30 juin 2025 145



L20250518 28/05/25 Contrat d’acquisition d’une peinture de Costi

L20250569 10/06/25
Contrat de cession du droit  d’exploitation d’un spectacle dans le cadre de la fête de quartier 
Ouest avec l’association Tam Tam

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé de prendre acte des décisions exposées.

POUR DÉLIBÉRATION

INSTALLATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX SUITE AUX DÉMISSIONS DE MME PONCET 
ET DE M. LE BERRE

Acte n° D20250044
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Alors trois délibérations qui concernent la démission de Madame PONCET et Monsieur LE 
BERRE, qui étaient conseillers municipaux depuis maintenant quelques années suite à la démission déjà des 
deux premiers qui avaient siégé lors de l'investiture de ce nouveau Conseil Municipal. Suite à leur démission, on 
a contacté les membres suivants de la liste, certains n'ont pas souhaité siéger et donc ont démissionné et les 
deux suivants qui souhaitent siéger sont Messieurs François CORNET et Robert RICHARD. Monsieur CORNET 
étant absent aujourd'hui pour des raisons personnelles, il  a donné pouvoir à Monsieur RICHARD. Monsieur 
RICHARD,  certains  ici  le  connaissent  déjà  puisqu’il  a  été  conseiller  municipal  sur  le  mandat  précédent. 
Monsieur  RICHARD,  je  vais  vous laisser  la  parole  pour  vous présenter  et  ensuite  je  présenterai  les  trois 
délibérations qui viennent suite à votre arrivée au sein de ce Conseil Municipal. » 

M. RICHARD : « Merci Monsieur le Maire. Comme vous l'avez dit, j'ai déjà eu l'honneur de siéger au sein de ce 
Conseil Municipal. Je pense que j'étais un conseiller dans l'opposition mais dans l'opposition constructive, en 
effet au début du mandat j'avais travaillé pour mettre en place la mutuelle municipale, que j'ai faite bien sûr sous 
la directive de Monsieur le Maire de l'époque. Je vais représenter bien sûr l'opposition,  le Rassemblement 
National, dans cette Assemblée, mais comme beaucoup me connaissent, je m'efforcerai d'être comme je l'ai 
toujours été, un conseiller constructif au sein de cette Assemblée. Merci. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RICHARD pour cette présentation. Bienvenu au sein du Conseil Municipal de 
Bergerac.  L'opposition,  ça a été un souhait  dès le début  du mandat,  d'ouvrir  l'ensemble des commissions 
municipales,  extra  municipales  à  l'ensemble  des  élus,  de  façon  à  ce  qu'on  ait  chacun  le  même  niveau 
d'information. Vous aurez toutes les informations que vous demanderez au fur et à mesure du mandat. Et si 
vous souhaitez  travailler  sur  des sujets  particuliers,  sachez que les  élus  sont  à  votre  disposition  pour  les 
travailler comme on a fait régulièrement avec Madame TAVEAU sur les mobilités, comme on a fait avec d'autres 
élus  d'opposition  qui  ont  souhaité  travailler  sur  des sujets  spécifiques ensemble.  Donc sur  cette  première 
délibération d'installation des conseillers municipaux dans leurs fonctions, est-ce que quelqu’un est contre ? 
Oui, pardon Monsieur RUET. » 

M. RUET : « Oui, Monsieur le Maire, je voudrais vous donner une explication de vote pour ce qui concerne les 
élus de l'opposition républicaine et démocratique. Nous sommes des démocrates et nous n'avons pas vocation 
à nous opposer à la nomination, à l'installation des représentants du Rassemblement National puisqu'ils tirent 
leur légitimité du suffrage populaire. En revanche, nous vous demandons Monsieur le Maire, d'inscrire notre 
non-participation  au vote quant  aux trois  délibérations qui  vont  suivre,  parce que,  par  notre  attitude,  nous 
souhaitons  illustrer  ce  qui  aura  été  le  sens  des  responsabilités  du  Rassemblement  National  vis-à-vis  des 
Bergeracois dans cette instance pendant cinq ans. La politique de la chaise vide, l'absentéisme total en Conseil 
comme dans toutes les commissions municipales, l'indifférence quant au quotidien des Bergeracois, l'absence 
totale du sens des responsabilités, quand on a l'honneur de représenter ses électeurs au sein de cette instance. 
Siéger dans l'opposition n'est pas une sinécure, c'est essentiellement avoir conscience de ses devoirs, c’est 
s'efforcer, malgré une disproportion de représentation entre la majorité et la minorité, par sa présence régulière 
et  active,  de  faire  vivre  l'esprit  de  la  démocratie  au  sein  de  ce  Conseil.  Nous  seuls,  élus  d'opposition 
démocratique, avons incarné ce droit fondamental à l'expression de la différence légitime. Car si dans les faits, 
nous avons voté près de 80 % des délibérations, que serait la démocratie sans cette part laissée à la critique, 
sans cette part laissée au vote d'opposition ? Songez à Beaumarchais pour qui, sans la liberté de blâmer, il 
n'est point d'éloge flatteur. Alors effectivement, c'est une leçon d'humilité, de modestie, tant il faut surmonter le 
découragement, parfois même ses propres difficultés, pour rester digne de la confiance de ses électeurs qui 
nous ont témoigné de leur soutien. Nous n'allons pas participer au vote et par ce type de procédure qui nous 
permet d'illustrer le statut d'élu fictif qu'aura parfaitement incarné le Rassemblement National pendant cinq ans, 
nous ne sommes pas dupes de cette reprise en main encore partielle à quelques mois des prochaines élections 
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municipales, à travers une tribune dans le journal municipal, un numéro de téléphone laissé là pour pouvoir 
venir aider, à travers le renouvellement des invisibles du Conseil Municipal de Bergerac. Je vous remercie. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. Bon, deux éléments. Un premier, aujourd'hui je suis Maire de Bergerac, 
Maire de tous les Bergeracois, on est en séance du Conseil Municipal sur l'installation obligatoire des élus qui 
suivent sur la liste. Deuxième élément, je ne vais demander à personne de voter cette délibération puisqu’on a 
simplement à prendre acte de leur arrivée. Mes chers collègues, on a donc pris acte. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2121-4 ;

VU l’article L. 270 du Code électoral ;

VU la délibération n°D20240001 du 1er février 2024, arrêtant le tableau du conseil municipal ;

VU  les courriers reçus en mairie en date du 12 juin 2025, de madame Stéphanie PONCET et de monsieur 
Stéphane LE BERRE, conseillers municipaux, présentent leurs démissions respectives à monsieur le maire ;

VU  la  démission  d’office  de  madame  Christine  CENSIER qui  ne  figure  plus  sur  la  liste  électorale  de  la 
Commune de Bergerac ;

VU le courriel de renonciation de madame Noëlle CHATARD au poste de conseil municipal vacant reçu en date 
du 16 juin 2025 ;

VU le courrier de monsieur le maire adressé à madame la préfète de la Dordogne le 16 juin 2025 l’informant  
des démissions de madame Stéphanie PONCET et de monsieur Stéphane LE BERRE.

CONSIDÉRANT qu’à la lecture du Code électoral, il est nécessaire de pallier ces défections, en s’appuyant sur  
l’article L. 270 dudit code qui dispose que « le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu 
est appelé à remplacer le conseiller municipal » ;

CONSIDÉRANT qu’après consultation de la liste « Une autre vision pour Bergerac », il revient donc à messieurs 
François CORNET et Robert RICHARD d’endosser cette fonction.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE PRENDRE ACTE de l’installation de  messieurs François CORNET et Robert RICHARD dans les 
fonctions de conseillers municipaux ;

• DE METTRE à jour le tableau du conseil municipal en conséquence et d’en transmettre une copie en 
préfecture.

CCSPL - REMPLACEMENT DE MEMBRES SUITE AUX DÉMISSIONS DE MME PONCET ET M. 
LE BERRE

Acte n° D20250045
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Deuxième délibération, celle du remplacement des membres suite aux démissions toujours 
des deux conseillers municipaux, puisque j'avais proposé à ce que sur la CCSPL il y ait des représentants de 
tous les groupes politiques, est-ce que vous êtes d'accord pour voter à main levée ? Personne ne s'oppose 
donc pas à  bulletin  secret,  je  vous remercie.  Et  donc il  est  proposé que Monsieur  CORNET et  Monsieur 
RICHARD prennent la suite de Monsieur LE BERRE et Madame PONCET. On a compris, vous ne prenez pas 
part au vote, il n’y a pas de problème.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 1413-1, L.2121-21 et L. 
2121-22 ;

VU les délibérations n°D2020045 du 10 juillet 2020 et D2021079 du 1er juillet 2021 relatives à la composition de 
la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) et désignant Madame Stéphanie PONCET 
(Suppléante) et Monsieur Stéphane LE BERRE (Titulaire) membres de cette même commission ;
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VU la délibération n°D20230095 du 26 septembre 2023 relative au règlement intérieur de la CCSPL ;

VU les courriers de madame Stéphanie PONCET et  monsieur  Stéphane LE BERRE notifiant  au maire de 
BERGERAC leurs décisions de démissionner de leurs mandats d’élus de la Ville de BERGERAC et laissant par 
conséquent un poste de membre titulaire de la CCSPL vacant ainsi qu’un poste de membre suppléant ;

VU l’installation de deux nouveaux conseillers municipaux en date du 30 juin 2025 à savoir messieurs François 
CORNET et Robert RICHARD remplaçant madame Stéphanie PONCET et monsieur Stéphane LE BERRE ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de mettre à jour la composition de la CCSPL de BERGERAC ;

CONSIDÉRANT que les membres de la CCSPL doivent être désignés par le conseil municipal en son sein dans  
le respect du principe de la représentation proportionnelle ;

CONSIDÉRANT qu'en application de l'article L. 2121-21 du CGCT, si après appel à candidature, une seule 
candidature  est  déposée,  la  personne  en  cause  est  automatiquement  élue  ;  en  cas  de  multiplicité  des 
candidatures,  la  désignation peut  avoir  lieu par  un vote  à main levée si  le  conseil  municipal  en décide à 
l'unanimité ; à défaut, le vote se déroule à bulletin secret ;

CONSIDÉRANT qu'après appels à candidatures,  M. François CORNET et  M. Robert  RICHARD se portent 
candidats ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE  CONSTATER  les  démissions  de  madame  Stéphanie  PONCET  (Suppléante)  et  de  monsieur 
Stéphane LE BERRE (Titulaire), membres de la CCSPL et de désigner leurs remplaçants ;

• DE PROCÉDER à ce scrutin, par vote à main levée, parmi les candidats s’étant déclarés intéressés par  
cette charge ;

• DE DÉCLARER M. Robert RICHARD élu titulaire de la CCSPL ;

• DE DÉCLARER M. François CORNET élu suppléant de la CCSPL ;

• DE PRENDRE ACTE de la nouvelle composition de la CCSPL :

• Avec les 20 membres du conseil municipal ci-après :

TITULAIRES (10) SUPPLÉANTS (10)

Laurence ROUAN Gérald TRAPY

Charles MARBOT Marie-Claude ANDRIEUX

Josie BAYLE Christophe DAVID-BORDIER

Eric PROLA Joaquina WEINBERG

Marie-Lisde POTRON Alain BANQUET

Fabien RUET Jacqueline SIMONNET

Hélène LEHMANN Paul FAUVEL

Adib BENFEDDOUL Christine FRANÇOIS

Julie TEJERIZO Catherine TAVEAU

Robert RICHARD François CORNET

• Avec les 10 représentants d’associations locales suivantes : 

UFC Que choisir, Union Familiale Bergeracoise, Quartier 1 - Association du quartier centre historique et centre-
ville de Bergerac - Mémoire de l'Art, Association de la Madeleine, Quartier 2 – Association de l'Arc en ciel au 
barrage, Quartier 3-  Association du quartier  Nord de Bergerac,  Quartier  4 -  Association du quartier  Est de 
Bergerac, Quartier 5- Association Bergerac Rive Gauche, Quartier 6 – Association de la Conne, Association 
Protection et Avenir du Patrimoine du Développement en Dordogne, Association Vivre Mieux à Bergerac.

Adopté par 25 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane  FRADIN,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,   Francois 
CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
8  abstentions  :  Marion  SOK  CHAMBERON  (pouvoir),  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline 
SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
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REMPLACEMENT  DE  MME  PONCET  ET  M.  LE  BERRE  :  MODIFICATION  DES 
REPRÉSENTANTS AU SEIN DE DIVERSES COMMISSIONS

Acte n° D20250046
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Remplacement de Madame PONCET et Monsieur LE BERRE, toujours sur les commissions 
extra  municipales,  commission  municipale,  commission  des  finances,  la  transition  écologique,  du 
stationnement, du sport. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DÉLIBÉRATION

VU  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.  2121-21,  L.  2121-22,  et 
L. 2121-29 ;

VU les délibérations du conseil municipal n°D20200045 du 10 septembre 2020, n°D20200090 du 12 novembre 
2020, n°D20210025 du 25 mars 2021, n°D20210108 du 23 septembre 2021, n°D20220125 du 17 novembre 
2022, n°D20240003_B du 1er février 2024 portant constitution des commissions municipales et désignation de 
leurs membres ;

VU les courriers en date du 12 juin 2025 de madame Stéphanie PONCET et monsieur Stéphane LE BERRE 
notifiant  au Maire de BERGERAC leurs décisions de démissionner de leurs mandats d’élus de la Ville  de 
BERGERAC ;

VU l’installation de deux nouveaux conseillers municipaux en date du 30 juin 2025 à savoir messieurs François 
CORNET et Robert RICHARD remplaçant madame Stéphanie PONCET et monsieur Stéphane LE BERRE ;

CONSIDÉRANT qu’à la suite de cette démission, il convient de procéder à leurs remplacements au sein des 
différentes instances dont  ils  étaient  membres (commission municipale,  commission finances,  commissions 
extra-municipales  « transition  écologique »,  « stationnement »  et  « sport »),  par  les  suivants  de  liste  ayant 
accepté de siéger au sein du conseil municipal, à savoir messieurs François CORNET et Robert RICHARD.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CONSTATER les démissions de madame Stéphanie PONCET et monsieur Stéphane LE BERRE, 
membres des commissions suivantes :

• commission municipale ;

• commission finances ;

• commissions extra-municipales :

• « transition écologique », 

• « stationnement »,

• « sport ».

et de désigner leurs remplaçants ;

• DE PROCÉDER à ces remplacements à l'unanimité, au choix par vote à main levée ;

• D’APPROUVER les remplacements de madame Stéphanie PONCET et monsieur Stéphane LE BERRE 
par messieurs François CORNET et Robert RICHARD, au sein des instances précitées et de modifier la 
composition des commissions municipales telles que portées en annexe de la présente ;

• DE DONNER tous pouvoirs à monsieur le maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Adopté par 25 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
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Stéphane  FRADIN,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,   Francois 
CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
8 abstentions : Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET 
(pouvoir), Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

RAPPORT  D’ACTIVITÉ  SUR  LA  DÉLÉGATION  DE  SERVICE  PUBLIC  DE  LA  SOCIÉTÉ 
D’ÉCONOMIE MIXTE DES ABATTOIRS DE BERGERAC - SEMAB - ANNÉE 2024

Acte n° D20250047
Rapporteur : Jean-Claude REY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. REY : « Oui, bonjour mes chers collègues. Alors ce rapport d'activité sur la Délégation de Service Public de 
la Société d'Economie Mixte des Abattoirs de Bergerac. Par délibération en date du 10 décembre 2020, le 
Conseil Municipal a autorisé la signature d'un contrat de Délégation de Service Public pour l'exploitation de son 
abattoir à la SEM des Abattoirs de Bergerac. Ce rapport permet à l'autorité délégante d'apprécier les conditions 
d'exécution  du  service  public  et  a  été  transmis  au  titre  de  l'exercice  2024,  le  6  juin  2025  aux  services 
municipaux.  Ce  rapport  met  en  évidence  les  éléments  suivants :  premièrement  chiffre  d'affaires,  résultat, 
situation bilancielle. Malgré un chiffre d'affaires hors taxes en augmentation, c'est-à-dire plus 5 % par rapport 
à 2023, c'est-à-dire 1 843 857 en 2023 contre 1 922 711 en 2024, la SEMAB enregistre pour la deuxième année 
consécutive un résultat net négatif de 176 047 €. Cette contre-performance s'applique principalement par la 
multiplication par trois des frais de traitement des déchets en 2024, atteignant 143 000 contre 49 000 en 2023. 
Juste un aparté, c'est que la société aujourd'hui nous prend quatre fois plus que l'année 2023, c'est la Secanim. 
De plus, les charges de personnel augmentent environ de 150 000 €, en 2023 à 900 000 contre 1 062 000 en 
2024. Le bilan s'établit à fin 2024 à 767 095 et la trésorerie se monte à 160 000. Les redevances, conformément 
aux contrats passés avec la collectivité, la SEMAB a versé à la Ville 110 000 € au titre de la redevance, contre 
187 418 en 2023. C'est-à-dire que c'est un petit peu moins quand même. Activité, même si le chiffre d'affaires 
2024 s'est amélioré grâce au tonnage en hausse de 12 %, c'est-à-dire environ 470 tonnes de plus qu'en 2023, 
les comptes de la SEMAB continuent à se dégrader. Les charges d'exploitation, plus 6 %, augmentant plus vite 
que le chiffre d'affaires qui lui était à 5 %, dont le déficit cumulé atteint aujourd'hui à 404 000. Les tarifs ont 
évolué en 2024 de 2,2 %, taux d'inflation par rapport à 2023. Comme l'ensemble des acteurs économiques, la 
SEMAB a dû faire face, comme en 2023, à des augmentations conséquentes de ses coûts d'exploitation portant 
plus particulièrement sur les dépenses en matière de personnel et la gestion des déchets. En gros, les fluides 
ont augmenté de plus du double entre l'eau et l'électricité. Alors en 2026, début des travaux de modernisation 
de l'abattoir existant ; le nouvel équipement devrait être opérationnel entre fin 2026 et début 2027. Son coût 
total s'élèverait à 4,7 millions hors taxes, réparties comme 3,5 millions à la charge de la commune et 1,2 millions 
à la charge de la SEMAB. Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte de la présentation du rapport 
2024 de la SEM des Abattoirs de Bergerac. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur REY. Dans ce rapport présenté, il y a quand même des éléments importants. 
D'abord, vous l'avez dit, une hausse du chiffre d'affaires, parce qu'on a récupéré du tonnage d'abattoirs qui ont 
pu fermer à côté, mais quand même des charges en augmentation. Quand on voit par trois le montant des 
déchets, plus de 100 000 €, la masse salariale plus 150 000 €, l'eau multipliée entre deux et trois et puis par 
contre  la  Ville  a  tenu  son  engagement  de  réduire  la  redevance  et  d'ailleurs,  on  l'a  vu,  on  avait  Conseil 
d'Administration la semaine dernière de la SEM de l'Abattoir et plus aucun de nos partenaires n'a évoqué cette 
redevance au sein de la réunion. Ça montre donc qu'aujourd’hui l'ensemble des acteurs associés ont montré 
que la Ville avait fait un effort important pour permettre et sauver cet abattoir. Je voudrais quand même vous 
donner aussi une information parce que le monde de l’abattoir ne va pas très bien aujourd’hui, et depuis ce jour, 
l'abattoir de Limoges n'assurera plus l'abattage des ovins et des caprins. Donc là aussi, ça montre que les 
modèles économiques des abattoirs changent, on était  sur des abattoirs multi espèces, on va certainement 
arriver à des abattoirs mono espèces. On voit qu'ici à Bergerac on fait le choix d'aller beaucoup plus loin sur 
l'abattage  de  l'ensemble  des  bêtes,  de  l'accompagnement  des  éleveurs,  du  circuit  court  qu'on  a  voulu 
développer, mais on arrive aussi quelque part à une limite, à une limite économique d'un tel outil. La ville de 
Bergerac accompagne à travers la construction de la salle de découpe qui va permettre d'avoir un locataire, qui 
permettra d'avoir des recettes supplémentaires et donc derrière du tonnage supplémentaire, mais est-ce qu'on 
arrivera à compenser ? Et puis je rappelle aussi qu'il y a un de nos gros clients qui a arrêté l'apport de bêtes au 
niveau de l'Abattoir parce qu’il  va arrêter certainement son activité. Là aussi ça complique un petit peu les 
choses pour l'Abattoir. Donc tout est fait pour accompagner l'Abattoir, maintenant l’avenir nous dira un petit peu 
ce qui se passera pour celui-ci. Est-ce qu'il y a des questions ? Pas de questions. Nous prenons acte de cette 
délibération. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1411-3;
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VU le Code de la commande publique et notamment ses articles L.3131-5, R.3131-2, R.3131-3 et R.3131-4 ;

VU la délibération n° D202000119 du conseil municipal en date du 10 décembre 2020 autorisant la signature du 
contrat d’exploitation avec la SEM DES ABATTOIRS DE BERGERAC (SEMAB) à compter du 1er janvier 2021 
pour une durée de 15 ans ;

VU la délibération n° D20240043 du conseil municipal en date du 27 juin 2024 modifiant les clauses du contrat 
susmentionné ;

VU le rapport transmis par la SEMAB le 6 juin 2025 aux services municipaux ;

VU la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) qui s’est déroulée le 13 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient de présenter à l'assemblée délibérante le rapport d'activité du délégataire du 
service public exploitant les abattoirs municipaux pour l'année antérieure ;

CONSIDÉRANT que le rapport 2024 de la SEMAB a été présenté par le délégataire à la CCSPL du 13 juin 
2025 ;

CONSIDÉRANT que le nombre de têtes accueillies a progressé de presque 20 % passant de 38 305 en 2023 
(soit 3 701 681 kg) à 45 678 en 2024 (soit 4 171 033 kg) toutes espèces confondues ;

CONSIDÉRANT que le chiffre d'affaires s’est  sensiblement amélioré (+5 %),  porté par  une progression du 
tonnage  pour  s’établir  1  922  684  €  en  2024  mais  que  le  résultat  net  de  la  société,  après  trois  années 
d’exploitation, revient en territoire négatif ( -176 047 €) principalement impacté par des hausses de charges de  
personnel ;

CONSIDÉRANT que  malgré  les  aléas  rencontrés  en  cours  d’année,  la  SEMAB  a  honoré  son  obligation 
contractuelle de reverser à la ville sa redevance pour un montant de 110 000 € ;

CONSIDÉRANT que ce rapport complet sera mis à la disposition du public et transmis à l’ensemble des élus.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport  annuel  2024 de la SEM DES ABATTOIRS DE 
BERGERAC (SEMAB).

RAPPORT  ANNUEL  SUR  LA  DÉLÉGATION  DE  SERVICE  PUBLIC  DU  STATIONNEMENT 
PAYANT - ANNÉE 2024

Acte n° D20250048
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE : « Monsieur le Maire, bonjour à tous, je suis très heureux d'être déclaré Mozart.  Alors je 
rappelle, par délibération en date du 11 juillet 2006, le Conseil Municipal a autorisé la signature d'un contrat de 
Délégation de Service Public avec la société SAGS. Bon, je rappelle un certain nombre de choses, là ils sont 
obligés par la loi de produire chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité 
des opérations afférentes à l'exécution du contrat de concession ; ce rapport qui nous a été transmis le 23 mai 
2025 a été présenté à la Commission Consultative des Services Publics Locaux dans sa séance du 13 juin 
2025. Je vais reprendre simplement quelques éléments de ce rapport, que vous avez bien sûr en annexe. Dans 
les chiffres clés, chiffre d'affaires, le total des produits d'exploitation 2024 est de 1 520 700 hors taxes auxquels 
il convient d'ajouter les reprises sur provisions et celui-ci est en hausse de 11 % par rapport à 2023. Je précise 
et j'insiste, c'est pour la quatrième année consécutive, le résultat est fortement bénéficiaire ce qui n'est jamais 
arrivé depuis le début de l'exploitation. Les charges d'exploitation, elles, sont en baisse, moins 2 % par rapport à 
2023, malgré une hausse de 23 % pour l'entretien et la maintenance, alors que les recettes de voirie bondissent 
de 13 % toujours par rapport à 2023. En ce qui concerne la redevance, conformément au contrat le seuil de 
redevance contractuel est de 1 516 431 pour 2024, au-dessus duquel une redevance d'affermage est versée, il 
n'est pas atteint donc pas de redevance. La fréquentation horaire augmente de 9 % en zone verte et de presque 
5 % en zone orange. L'attrait pour les parcs clos est stable pour Bellegarde et République, la fréquentation du 
parking des Carmes recule d'environ 5 % malgré l'attrait pour les abonnés, en revanche la place Gambetta a 
été  plébiscitée par  les  usagers depuis  son réaménagement.  Et  à  noter  également  un taux de respect  qui 
progresse encore,  83 % contre 80 % en 2023 en raison d'une surveillance renforcée.  Politique tarifaire,  à 
l’actualisation des tarifs  contractuellement au 1er janvier 2024 pour une durée de 3 ans ont été augmentés 
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d'environ 6 %. Événements marquants 2024, alors l'événement le plus important a été le rachat de la société 
SAGS et de ses filiales par le groupe Q-Park France qui devient ainsi le deuxième acteur du stationnement en 
France. Les premiers contacts que nous avons eus, nous les trouvons très intéressants, ce sont des gens qui 
se sont mis de suite au travail et notamment avec un contact quasi permanent et régulier avec la Fédération 
des Commerçants qui est en cours pour des actions qui devraient être concrétisées prochainement, notamment 
sur  les  bons  parkings  ainsi  que  sur  les  abonnements  des  commerçants.  Tout  cela  est  en  discussion 
actuellement et devrait être finalisé sous peu. Les abonnements globalement sont encore en progression, 8 % 
depuis 2022, l'offre théorique en zone orange qui est inférieure de 5 % en 2023 en raison des neutralisations, 
notamment pour travaux, elle progresse en revanche de 8 % après la fin des travaux place Gambetta. On note 
aussi la possibilité de réserver en ligne des créneaux horaires pour les parcs clos. On note également, je le 
redis  ça fait  trois  fois  mais  comme ça on le  saura,  la  forte  attractivité  de la  place Gambetta  suite  à  son 
réaménagement, l'évolution du taux de respect à 83 % et les FPS qui sont en diminution. Dans les perspectives 
2024, deux enjeux importants, le maintien de ce niveau d'activité et essentiellement, et nous en avons discuté 
avec eux et nous allons avoir bientôt des propositions, la remise en état ou des travaux concernant surtout les 
entrées et sorties du parking des Carmes pour améliorer la circulation dans sa zone et après bien sûr, améliorer 
la circulation également dans le cadre des travaux de la place de la République. Avant de conclure, je voudrais 
répondre à deux observations qu'avait fait Fabien RUET lors de la CCSPL du 13.06.2025. Il avait évoqué la 
baisse de la fréquentation horaire globale, oui certes sur le temps de stationnement, mais compensée en chiffre 
d'affaires puisqu'en augmentation par fréquentation supérieure en nombre, supérieure également bien sûr par 
l'augmentation des tarifs, mais surtout aussi un meilleur respect et moi j'en suis très heureux, meilleur respect 
constaté de nos citoyens. Et il avait également évoqué l'exonération de taxes foncières parkings Bellegarde et 
des Carmes, écoutez en remontant dans l'historique je me suis aperçu que s'il s'agissait d'un avenant qui a été 
signé le 1e  décembre 2011, donc sous votre mandat Monsieur RUET, où effectivement la taxe foncière a été 
compensée  ou  remplacée par  une redevance  occupation  de  domaine  public ;  cette  redevance occupation 
domaine public était de l'ordre de 56 528 en 2011 et en 2024 nous sommes en redevance occupation domaine 
public à hauteur de 84 291, ce qui veut dire qu'on est nettement supérieur à la taxe foncière que l'on aurait 
éventuellement perdue. Donc il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte de la présentation du rapport 
annuel 2024 sur la Délégation de Service Public du stationnement payant assurée par la SAGS. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur BORDENAVE. Alors c'est vrai, on est une délégation particulière par rapport 
au nombre d'années et par rapport à l'investissement qui avait été fait au départ. Quelques éléments, d'abord 
sur le résultat cumulé, parce que c'est ça qui est intéressant aussi, c'est de savoir si la SAGS fait de l'argent ou 
non sur le dos des concitoyens bergeracois. Pour l'instant c'est non puisque l'ensemble des résultats négatifs 
sur les 15 premières années de la Délégation de Service Public, plus les résultats positifs sur les 4 dernières 
années amènent toujours un déficit cumulé à hauteur de plus de 3 100 000 €. Donc au fur et à mesure des 
années qui viennent, forcément il  faut qu'il  y ait du chiffre d'affaires qui permette au délégataire de pouvoir 
rattraper l'ensemble des investissements et des coûts qui ont été faits donc à hauteur de 3 millions d'euros. 
Donc premier élément, il  n'y a pas d'argent qui se fait par la SAGS sur le dos des Bergeracois. Deuxième 
élément, l'attractivité du cœur de ville, on le voit à travers la place Gambetta, à travers les flux et je rappelle 
d'ailleurs que l'étude qui a été faite par le cabinet AID sur l’attractivité du commerce en centre-ville montre à 
travers les réseaux de téléphonie qu'il  y a de plus en plus de personnes qui viennent en cœur de ville de 
Bergerac et d'ailleurs on a même plus de personnes qui viennent à Bergerac aujourd'hui qu'avant Covid. Ça 
montre aussi l'attractivité du cœur de ville à travers ses aménagements urbains, à travers ses ouvertures de 
commerce, à travers l'attractivité voulue par la municipalité de Bergerac et puis aussi par rapport à sa politique 
tarifaire de stationnement et j'en viens d'ailleurs à la gratuité du stationnement le samedi après-midi, partout et 
pour tous, de la lisibilité sur le stationnement.  Et donc ça mène à quoi ? Ça montre d'abord à un meilleur 
respect, on voit que le taux de respect est important. Pourquoi ? Parce que le citoyen qui peut venir le samedi 
après-midi longuement en cœur de ville et ne pas payer son stationnement, et donc quand il vient le reste de la 
semaine, il est prêt à payer aussi son stationnement parce qu'il sait que c'est pour de la petite course ou aller 
dans  un  des  magasins,  donc  un  taux  de  respect  beaucoup plus  important  que précédemment.  Et  puis  à 
l'inverse, et tant mieux, ce sont des forfaits post-stationnement, anciennement des amendes, qui sont en baisse. 
Le taux de respect augmente, forcément il y a moins d'amendes qui sont mises sur la ville de Bergerac, là aussi 
c'est  indéniable,  c'est  dans  les  chiffres.  Donc on voit  que le  résultat,  même s'il  est  positif  cette  année,  il 
commence à récupérer sur les plus de 3 millions déficitaires du cumul des années précédentes depuis le début 
du  contrat,  un  cœur  de  ville  beaucoup  plus  attractif  qu'on  n’a  pu  l'avoir  par  le  passé,  une  politique  de 
stationnement avec de la gratuité sur les commerces l'ensemble des samedis après-midi et puis les FPS en 
moins, le taux de respect en plus, on voit qu'on est plutôt sur une politique gagnant-gagnant. Maintenant, vous 
savez je suis quelqu'un de plutôt optimiste, mais j'attends de voir pour le croire,  et donc il  y a toujours la 
discussion en ce moment avec la SAGS Q-Park, la Fédération des Commerçants et la ville de Bergerac en ce 
qui concerne la gratuité supplémentaire pour les clients des commerçants. Et donc c'est ce qui est en train 
d’être travaillé en ce moment avec la Fédération, et d'ailleurs je tiens à les remercier pour la dynamique mise en 
place sur celui-ci. Voilà les quelques éléments importants que je souhaitais donner et on voit qu'on est dans la 
bonne direction. Et puis dernier élément, celui de la place de la République puisque vous avez vu que les 
travaux de voirie, puisqu'on rénove le trottoir pour accentuer les mobilités douces sur le cœur de ville et ceux 
qui viennent depuis la gare, depuis l'avenue Wilson, qui vont vers la CPAM, vers les services publics sur ce site, 
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et donc ça a démarré,  la canalisation d'eau est changée et d'ici  mi-juillet  l'ensemble de ce boulevard sera 
entièrement terminé, nous permettant de commencer ensuite les places et le stationnement de la rue Neuve 
d'Argenson de façon à ce que tout soit terminé avant les fêtes de Noël au niveau des axes autour de la place. 
Et puis on a travaillé avec les commerçants de la rue Neuve de façon à remettre aussi un peu de stationnement 
devant chez eux. Ça me fait toujours peur quand je vois des gens arriver par le Tribunal dans la rue Neuve et 
couper la route pour aller se garer côté place de la République, et donc dans le plan nous avions décidé de 
rajouter des places devant le commerce de façon à ce qu'il soit dans le sens de la circulation et ça aussi, c'est 
plutôt apprécié des commerçants qui ont hâte de voir cette place terminée avec des jeunes, avec des familles 
qui viennent se ressourcer au cœur d'un îlot de fraîcheur dont on a bien besoin, on le voit encore aujourd'hui. 
Mes chers collègues, est-ce qu'il y a des questions ? Monsieur Fabien RUET. » 

M. RUET : « Oui, c'était bien parce que vous intégriez même mes questions, vous proposiez les réponses, j'ai 
dit, bon, la canicule doit peser déjà sur les organismes, il veut gagner un petit peu de temps. Alors la première 
partie de votre intervention, je me dis voilà on va finir par être d'accord et on va effectivement gagner du temps. 
Et puis après est arrivée la période d'auto glorification où, effectivement, il fallait établir un éventuel lien avec la 
politique municipale. Il  n'en demeure pas moins que ce rapport annuel 2024 a au moins le mérite de nous 
mettre  en  perspective  maintenant  que  Gambetta  a  été  livrée  par  rapport  à  ce  qu'était  la  situation  de  la 
fréquentation du centre-ville de Bergerac avant le Covid, c'est-à-dire avant 2019. Et qu'effectivement, qu'on le 
veuille ou non, les chiffres sont naturellement à relativiser. Alors sur la question de la fréquentation, nous actons 
les uns et les autres une hausse de 16 % de la fréquentation par rapport à 2023. Explication donnée par le 
délégataire avec honnêteté qui est effectivement largement liée au fait qu’en 2023, il y avait eu 10 mois de 
fermeture  et  de  neutralisation  de  ladite  place  Gambetta  et  qu'effectivement  en  2024,  il  n’y  a  pas  eu  ce 
phénomène de neutralisation et donc il y a eu un système de compensation. Il faut rappeler quand même qu'en 
2023, la baisse avait été de presque 10 %. En revanche, et c'est là où effectivement ça va relativiser, c'est que 
si on compare le nombre d'entrées horaires totales de 2024 et celui de 2019, on a un delta de plus de 85 000 
entrées. C'est-à-dire que, grosso modo, sur l'ensemble du stationnement payant de la Ville, la fréquentation a 
baissé de plus de 10 % et ça c'est effectivement un chiffre, et alors vous pouvez m'opposer les données de 
bornage de téléphones portables, ce ne sont pas les bornages de téléphones portables qui vont permettre de 
compenser les 10 % de fréquentation en moins que nous avons sur le centre-ville de Bergerac depuis que vous 
êtes Maire. Si nous regardons les détails de ces chiffres, d'ailleurs je voudrais quand même relativiser aussi 
l'effet  place Gambetta,  l'effet  merveilleux  des travaux  de  la  place  Gambetta  qui  auraient  généré une telle 
dynamique. Vous avez oublié dans l'analyse, certes pertinente et brillante, que la place Gambetta désormais est 
ouverte  au  stationnement  payant  le  mercredi  matin  et  le  samedi  matin,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  marché  le 
mercredi matin et le samedi matin, ce qui fait un jour ouvrable entier de fréquentation supplémentaire, ce qui, 
devinez, fait un pourcentage d'augmentation de 20 % de la tranche horaire payante sur la place et, ô miracle, on 
trouve 20 % de fréquentation en plus.  Donc effectivement le parking est  rouvert,  il  n’y a plus de tranches 
payantes et on fait 20 %. Et quand on voit les chiffres de la fréquentation globale, il y a eu un système de vases 
communicants sur une place Gambetta, qui rappelons-le avant les travaux avait une entrée catastrophique, 
donc il  n'y a pas un effet  miraculeux de Gambetta sur la fréquentation totale.  Vous l'avez dit,  et  Christian 
BORDENAVE  l'a  dit  également,  le  taux  de  respect  s'est  amélioré,  6 %  de  mieux  d'acquittement  du 
stationnement, à croire qu'effectivement les leçons du Conseil Municipal de l'année dernière sur les mauvais 
citoyens, sur les mauvais bergeracois, ont payé et que tout le monde est rentré dans le rang. Les mauvais 
citoyens ont été matés et l’effet dissuasif du FPS a joué son rôle, l’effet dissuasif d'un forfait post-stationnement 
qui est plus cher que dans certaines métropoles régionales mais quoi qu'il en soit un taux de respect à 83 % 
parce qu'il est vrai que prendre une amende à 30 € cela a de quoi vous dissuader. Vous nous dites que le FPS, 
ô miracle, a diminué de 4 % pour se fixer à 18 500 et quelques FPS, c'est vrai mais par rapport à 2019 vous 
étiez à 16 543. Donc d'une certaine manière, nous avons quand même une verbalisation qui est beaucoup plus 
forte que ce qu'elle était avant que vous ne deveniez Maire. Conjoncturellement, voilà des petits focus, baisse 
de fréquentation sur la République en 2024, fréquentation horaire je parle, petite baisse sur Bellegarde et puis 
les Carmes, le grand pari de la reconversion de la place de la République. Les gens vont spontanément se ruer, 
sans mauvais jeu de mots, dans ce parking souterrain qui se paye encore le luxe d'une baisse de 5 % de 
fréquentation en 2023, alors que la place Gambetta était neutralisée, une baisse de 32 % par rapport à 2019. 
C'est-à-dire que depuis que vous êtes Maire, et ce n’est pas à votre faute, il y a 32 % de fréquentation en moins 
sur le parking des Carmes. Et quand on voit le nombre d'entrées moyennes, il y a moins de deux voitures par 
heure  qui  rentrent  dans  ce  parking,  en  moyenne.  Voilà  tout  ce  qui  aura  justifié  ce  dossier  calamiteux  du 
stationnement payant et de la délégation, deux voitures par heure en moyenne pour ce parking souterrain qui 
comme vous l'indiquez, nous n'avons pas fini de le payer et la SAGS Q-Park ne se fait pas d'argent sur le dos 
des  automobilistes,  puisque  d'une  certaine  manière  elle  rentre  dans  sa  décennie  de  rentabilité  qui  va  lui 
permettre de compenser la première décennie du mandat  où elle  avait  accumulé des pertes.  Regardez la 
fréquentation de la zone orange, elle est en baisse de 16,6 % par rapport à 2019, la fréquentation de la zone 
verte est en baisse de 16 % par rapport à 2019 et parlons de l'effet tarif, c'est un peu comme l'augmentation des 
impôts qu'on ne veut pas voir  à Bergerac,  les tarifs  ont augmenté au 1er janvier 2024 de plus de 11 % en 
moyenne,  et  ô  miracle,  on  constate  que les  recettes  ont  augmenté  de  15,75  %.  C'est-à-dire  qu'avec une 
fréquentation qui ne bouge plus, la Délégation de Service Public est totalement déconnectée, elle vit sa propre 
vie grâce à l'effet mathématique des compensations et des hausses tarifaires. Et puis ô miracle, budget qui 
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augmente, chiffre d'affaires qui augmente, excédent brut qui augmente, pas de bol, pas de reversement pour la 
commune,  c'est  comme ça,  c'est-à-dire  que  nous  n'aurons  pas  un  petit  dividende  qui  pourrait  nous  être 
redistribué. Regardons quand même pour finir le taux de profitabilité, vous êtes comptable, ça fait rêver, 70,4 % 
de taux de profitabilité, c'est-à-dire le rapport entre le BE et le chiffre d'affaires, il était de 66 %, ce qui était déjà 
exceptionnel l'année dernière, donc on est dans des ratios et vous l'avez dit, ils ne gagnent pas, ils ne se font 
pas d'argent sur le dos, c'est le phénomène de compensation, 10 ans pour perdre, 10 ans pour équilibrer, 10 
ans pour compenser. C'est la règle de la DSP telle qu'elle a été pensée. Mais c'est vrai quand même qu'avec un 
chiffre d'affaires qui a progressé de 175 000 €, un EBE qui a progressé de 185 000 €, c'est vrai qu'on pourrait 
espérer avoir une augmentation tarifaire lors de la prochaine évaluation de 2027 qui soit moindre, et ça, ça 
pourrait  faire partie des choses qu'on observera lors du prochain avenant.  Je souligne le satisfecit  pour la 
compensation  qui  avait  été  votée  en  2011,  passant  de  56  000  à  84  000  €  pour  la  déconnecter  de  la 
compensation de taxe foncière, mais il n'en demeure pas moins que nous serons vigilants dans le prochain 
avenant par rapport aux propositions que nous avons faites, qu'il y ait évidemment un abonnement pour les 
travailleurs de Bergerac, pour les salariés de Bergerac qui soit réellement attractif, de façon à ce qu'on puisse 
répondre aux besoins de nombreux salariés qui  travaillent  sur  le  centre-ville,  et  qu'on ait  une politique de 
redistribution et de maîtrise des augmentations de tarifs qui soit beaucoup plus en phase avec ce que va être 
normalement l'inflation normale sur ce territoire. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET pour cette longue intervention. Je vais juste aller à la fin directement. 
Vous souhaitez qu'il y ait un abonnement pour les travailleurs ? Je suis content que pour une fois vous soyez du 
côté de ceux qui  se lèvent le matin et  qui  travaillent  sur notre Ville,  vraiment  je vous remercie.  Deuxième 
élément, vous me dites qu'il y a moins de stationnement à Bergerac, quelque part oui, mais pourquoi ? Parce 
qu'on a accentué l'usage du vélo sur la Ville et donc forcément, quand on voit tous les lieux d'implantation de 
vélo qu'on a travaillés avec Madame TAVEAU, qu'on a travaillés avec Alain BANQUET, on voit qu'il y a de plus 
en plus d'usagers du vélo qui viennent à Bergerac. Et donc forcément ceux qui viennent à vélo, forcément ils ne 
viennent pas en voiture, on peut se satisfaire. Et puis deuxième élément, on a accentué, on a développé la 
navette cœur de ville, elle allait précédemment du temps de mon prédécesseur simplement du cœur de ville à 
Piquecailloux, elle va aujourd'hui du cœur de ville à Piquecailloux, mais également vers l'Ouest vers l'école 
René Desmaisons, vers l'Escat, vers tous ces réseaux pavillonnaires, toutes ces maisons pavillonnaires et tout 
ce logement collectif des quartiers qui peuvent venir vers le centre-ville avec la navette cœur de ville. Alors 
quelque part, on peut aussi se satisfaire que dans la Ville il y ait les mobilités qui soient accentuées avec la 
navette cœur de ville et avec l'usage du vélo. Quant à la fréquentation République elle est en baisse, quelque 
part tant mieux, ça veut dire que si on rénove bien la place de la République et qu'on la ferme, ça ne gênera 
personne, premier élément. Et deuxième élément, vous me dites que le parking des Carmes est en baisse, 
effectivement il est en baisse au niveau du stationnement, mais il est en hausse au niveau des abonnements. 
Pourquoi ? Parce que les gens ont pris des abonnements pour aller plus régulièrement au parking des Carmes. 
Donc petit à petit les gens vident la place de la République, vont vers le parking des Carmes, prennent des 
abonnements. Par contre, nous devons travailler main dans la main avec la Fédération des Commerçants pour 
être sûrs, et Monsieur RUET je suis ravi qu'on puisse travailler main dans la main, pour faire en sorte qu'il y ait 
un abonnement pour les travailleurs dans cette Ville, ravi de pouvoir travailler à vos côtés. Mes chers collègues, 
on arrive, si c'est pour la DSP oui, si c'est pour un autre sujet Madame TAVEAU, je ne suis pas d'accord. Non ? 
Alors ce n’est pas sur la DSP. On prend acte de cette délibération et on passe à la Délégation de Service Public 
du Crématorium, Madame ANDRIEUX, Marie-Claude, ma chère collègue. » 

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1411-3 ;

VU le Code de la commande publique et notamment ses articles L.3131-5, R.3131-2, R.3131-3 et R.3131-4 ;

VU la délibération en date du 11 juillet 2006 autorisant la signature du contrat de délégation du service public du  
stationnement signé avec la SAGS pour une durée de 32 ans à compter du 1er septembre 2006 ;

VU le rapport pour l’année 2024 transmis par la SAGS le 23 mai 2025 par courriel ;

VU la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) qui s’est déroulée le 13 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient de présenter à l'assemblée délibérante le rapport d'activité du délégataire du 
service public exploitant du stationnement pour l'année antérieure ;

CONSIDÉRANT que le rapport 2024 de la SAGS a été présenté par le délégataire à la CCSPL du 13 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT que le chiffre d’affaires est en hausse de 11 % par rapport à 2023, et que le résultat net est 
bénéficiaire pour la 4ème année consécutive.

CONSIDÉRANT que le chiffre d’affaires n’atteint pas le seuil au dessus duquel une redevance d’affermage est  
versée ;
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CONSIDÉRANT que la fréquentation est en hausse en zone verte et en zone orange et que le taux de respect 
atteint 83 % notamment en raison de la surveillance renforcée. 

CONSIDÉRANT que ce rapport complet sera mis à la disposition du public et transmis à l’ensemble des élus.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport annuel 2024 sur la délégation de service public du 
stationnement payant assuré par la SAGS .

RAPPORT ANNUEL SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU CREMATORIUM - OGF - 
ANNÉE 2024

Acte n° D202500049
Rapporteur : Marie-Claude ANDRIEUX

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ANDRIEUX : « Oui, bonsoir à tous. Donc rapport, Monsieur le Maire, toujours délicat à présenter puisqu'il 
s'agit  d'une DSP, c’est bon Madame TAVEAU, merci beaucoup. Donc, comme je le disais, rapport toujours 
délicat à présenter puisqu’il s’agit d’une DSP concernant un sujet sensible, celui de la mort et la détresse qui 
l'accompagne. En septembre 2010, le Conseil Municipal a autorisé la signature d'un contrat de Délégation de 
Service Public pour l’exploitation du crématorium à la société Crématiste bergeracoise dans un premier temps, 
puis en 2018 à la société OGF, et ce pour une durée de 25 ans. Quelques chiffres clés que je vais vous donner, 
à noter une augmentation du chiffre d'affaires de 12,6 % de par la progression de la pratique de la crémation, 1 
060 pour 2024, et la hausse de la grille tarifaire de 4,6, application de la formule au contrat. Dans le cadre de la 
renégociation de ce contrat, comme je vous l'avais annoncé l'an passé, le montant total de la redevance s'élève 
à 58 817 €, à savoir redevance fixe de 10 000 € dans le cadre de l'occupation du domaine public et 48 817 € 
dans le cadre de la redevance variable annuelle de 6 %. Evènement marquant en 2024 : un temps de mémoire 
auquel j'ai pu assister, temps chargé d'émotion contribuant au travail de deuil des familles et qui ont eu ce jour-
là la possibilité de faire un double geste en hommage à leurs défunts, allumer une bougie et souffler des bulles 
de savon, et tout ceci dans un cadre intimiste chargé d'émotion bien sûr, en musique, avec des lectures de 
textes et la projection de photos. Enfin, les perspectives 2025, donc le délégataire souhaite maintenir la part du 
marché, terme que je ne trouve pas trop adapté, comme vous l'aviez notamment souligné Monsieur RUET l'an 
passé, je préfère parler du maintien de service public puisque c'est bien un service public dont nous parlons. 
Donc  OGF souhaite  mettre  en  avant  et  continuer  leur  savoir-faire  et  également  maintenir  leur  qualité  de 
prestation, améliorer également en 2025 la qualité de service auprès des familles et des opérateurs par la mise 
en place d'une cellule froide, et ensuite toujours optimiser la consommation énergétique. Je rajouterai à ces 
propos que nous avons validé la baisse tarifaire à compter du 1er janvier 2025 à hauteur de moins de 3,79 %, en 
application stricte de la formule d'actualisation des tarifs prévue au contrat, alors que la société délégataire 
souhaitait augmenter évidemment les tarifs à hauteur de 4,6. À noter aussi le reversement d'OGF au CCAS de 
7 116 € en décembre 2024, pour 2025 à peu près 10 000 € dans le cadre de la valorisation des métaux. À 
souligner aussi un très bon rapport avec les délégataires, une réunion mensuelle avec Monsieur ARBANOU qui 
est  le  responsable du crématorium de Bergerac.  Celui-ci  sait  prendre en compte les remarques que nous 
pouvons lui faire et se montre très réactif et trouve des solutions, à savoir lorsqu'il y a beaucoup de monde lors 
d'une cérémonie, la possibilité de retransmettre dans le hall de l'accueil la cérémonie à l'intérieur de la salle, afin 
que chacun puisse prendre part à ce moment. Enfin, pour conclure, le crématorium de Bergerac a très bonne 
presse sur le plan national, les prestations sont de très bonne qualité. Donc je vous propose de prendre acte de 
cette présentation de ce rapport sur la DSP du crématorium. Je vous remercie de votre attention. » 

M. LE MAIRE :  « Merci  Madame ANDRIEUX de cette présentation.  Pas de sujet  sur  cette  délégation ? On 
prend donc acte.  Je vous remercie mes chers collègues et  on passe cette  fois-ci  à une dénomination du 
nouveau couvert de pétanque, Christophe DAVID-BORDIER. » 

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1411-3 ;

VU le Code de la commande publique et notamment ses articles L.3131-5, R.3131-2, R.3131-3 et R.3131-4 ;

VU la délibération D20100117 du conseil municipal en date du 23 septembre 2010 autorisant la signature du 
contrat d’exploitation avec la Société Crématiste Bergeracoise, à compter du 30 décembre 2010, pour une 
durée de 25 ans ;
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VU la délibération D20180058 du conseil municipal en date du 14 juin 2018, autorisant la signature de l’avenant 
n°1 transférant les droits et obligations de la délégation de service public de gestion du crématorium à la société 
OGF ;

VU le rapport transmis par OGF le 20 mai 2025 aux services municipaux ;

VU la Commission Consultative des Services Locaux (CCSPL) qui s’est déroulée le 13 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient de présenter à l’assemblée délibérante le rapport d’activité du délégataire du 
service public exploitant le crématorium pour l’année antérieure ;

CONSIDÉRANT qu’on constate un maintien de l’activité du crématorium, à savoir 1 060 crémations en 2024,  
980 crémations en 2023, 1 051 crémations en 2022 contre 549 en 2021 dû à l’arrêt du crématorium de fin 
janvier à mi-juillet 2021, pour le remplacement de l’appareil de crémation et de filtration ;

CONSIDÉRANT que le chiffre d’affaires a augmenté pour s’établir à 813 623 euros en 2024 et que le résultat  
net s’est établi à 223 773 euros ;

CONSIDÉRANT la hausse des tarifs de 4,6 % appliquée à compter du 1er mars 2024 ;

CONSIDÉRANT que ce rapport complet sera mis à la disposition du public et transmis à l’ensemble des élus.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE PRENDRE ACTE  de la  présentation  du rapport  annuel  sur  la  délégation de service public  du 
crématorium, pour l’année 2024.

DÉNOMINATION DU NOUVEAU COUVERT DE PÉTANQUE

Acte n° D20250050
Rapporteur : Christophe DAVID-BORDIER

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DAVID-BORDIER : « Merci Monsieur le Maire, bonsoir à toutes et tous. Tout à l'heure, on a eu droit, on a 
parlé du Mozart du stationnement, on a eu droit à un concert de deux duettistes, on a eu d'abord, puisqu'on 
parlait  de  Mozart,  la  flûte  enchantée  par  Christian  BORDENAVE,  et  ensuite  le  pipeau  désenchanté  par 
Monsieur  Fabien  RUET !  C'était  quand  même  assez  extraordinaire.  Bon,  on  revient  à  cette  fameuse 
dénomination  du  couvert  de  pétanque.  Donc  juste  un  petit  retour  en  arrière.  Un  peu  avant  les  élections, 
Monsieur le Maire et moi-même, nous avons fait le tour bien entendu des sites sportifs et rencontré des sportifs, 
et au cours de ces entretiens, il nous a été suggéré de faire un couvert de pétanque. Nous tenons notre parole 
et notre engagement et ce couvert de pétanque va être créé, au même titre d'ailleurs que de très nombreux 
équipements sportifs qui auront été créés durant ce mandat, j'en veux pour preuve un des derniers qui sera mis 
en place, on en a parlé tout à l'heure, ce sont les tribunes du basket pour Bramarie pour l'USB Basket. Donc ce 
site de Piquecailloux est propice à l'installation d'un couvert de pétanque et on va utiliser un équipement qui 
existe déjà et pour ce faire, on va installer là 32 terrains de pétanque, 16 en intérieur, 16 en extérieur et nous 
accueillerons  toutes  les  équipes  et  les  associations  de  pétanque  qui  le  désireront.  Ce  lieu  sera  ouvert  à 
l'ensemble des équipes et des associations bergeracoises de pétanque, elles pourront faire des tournois au 
niveau départemental puisque la taille des terrains de pétanque le permettra. Il y aura aussi une installation d'un 
petit lieu buvette etc., donc tout ce qui est administratif, un bureau, des inscriptions, ça va être vraiment un site 
qui sera magnifique et je vous invite toutes et tous à venir avec nous inaugurer ce couvert de pétanque le 
vendredi 18 juillet, lors du début du championnat de France de pétanque que nous accueillons pour la troisième 
fois. Bergerac est une ville très très accueillante en termes de pétanque, pas que pétanque mais surtout de 
pétanque aujourd'hui et je m'en félicite. Merci Monsieur le Maire. Donc il est proposé au Conseil Municipal de 
donner un nom à ce couvert de pétanque qui sera le couvert de pétanque de la Plaine, qui rappelle la plaine de 
Piquecailloux. On vous a interrogé, on a eu des retours et je pense que ceci a fait l'unanimité lorsque nous en 
avons débattu, donc couvert de pétanque de la Plaine ; et d'autoriser Monsieur le Maire à mettre en œuvre cette 
décision par tous les moyens dont il dispose. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci beaucoup Christophe DAVID-BORDIER, effectivement vous l'avez dit, engagement pris, 
engagement tenu, un de plus et donc avec ce couvert de pétanque qui sera livré. Mes chers collègues, est-ce 
qu'il y a une intervention ? Allez Fabien RUET, n’essayez pas d'enlever ce côté très positif. » 

M. RUET : « Non mais je ne voudrais pas faire un petit peu de pipeau, mais enfin quand même. Promesse 
tenue, promesse engagée, dans le programme ce n’était pas tout à fait ça qui était prévu à cet endroit-là. Le 
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complexe multi-sports de combat DAVID-BORDIER qui n'a pas vu le jour, bon voilà, c’est un choix, mais je me 
souviens de ce même adjoint au sport qui disait : mais ça se fera quoi qu'il arrive, sinon je ne resterai pas dans 
cette équipe municipale. Bon, mais il y a eu le Dojo Louis Delluc mais comme Monsieur DAVID-BORDIER sait 
très bien, les promesses n'engagent que ceux qui y croient. Voilà mais juste on réhabilite les choses quand 
même. » 

M. LE MAIRE : « On avait promis un dojo, il y a le dojo de judo, on avait promis un couvert de pétanque, il y a 
un couvert de pétanque, on avait promis une salle de boxe, il y a la salle de boxe, elle a été inaugurée il y a 
quelques jours et on continuera d'améliorer. Alors il n’y aura certainement pas le multiplex de sports de combat 
Christophe DAVID-BORDIER, mais peut-être un jour le couvert de pétanque Christophe DAVID-BORDIER, pour 
ses excellents moments passés dans la collectivité,  mais en tout  cas pour aujourd'hui,  c'est  le couvert  de 
pétanque de la Plaine. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de BERGERAC de développer les équipements sportifs et de répondre à 
une demande des pratiquants d’avoir un lieu sécurisé et à l’abri des intempéries ;

CONSIDÉRANT que les clubs de pétanque bergeracois seront utilisateurs du site, composé de 32 terrains : 16 
intérieurs et 16 extérieurs.

CONSIDÉRANT  que  la  Ville  de  BERGERAC  propose  de  donner  au  nouveau  couvert  de  pétanque  la 
dénomination suivante : « Couvert de pétanque de la Plaine » ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE NOMMER le nouveau couvert de pétanque du nom de : Couvert de pétanque de La Plaine

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  à  mettre  en  œuvre  cette  décision  par  tous  les  moyens  dont  il 
dispose.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

SUBVENTION D’ÉQUILIBRE AU BUDGET CCAS ET RÉSIDENCES AUTONOMIE -  GESTION 
2024

Acte n° D20250051
Rapporteur : Charle MARBOT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. MARBOT : « Merci  Monsieur le Maire.  Bonjour à toutes et à tous. Alors nous sommes sur la classique 
délibération qui est liée à la subvention d'équilibre qui est versée de la Ville à son CCAS. Dans les dépenses qui 
évoluent notamment, et comme cela est évoqué lors du dernier CA, il y a particulièrement l'augmentation des 
fluides, qui ont eu un surcoût de 60 000 € qui est lié évidemment à l'augmentation des fluides qui impacte 
surtout Montesquieu et Montoroy car c'est la Ville qui en a la charge et qui paye le chauffage pour ces deux 
résidences. Pour les frais de personnel DRA, ils se montent à 50 000 € avec une nouvelle organisation du 
personnel et notamment l'arrivée de Pauline FASQUELLE en tant que coordinatrice des RA. Nous avons dans 
les bonnes nouvelles, une amélioration ce qu'on appelle continue du taux d'occupation, le TO. L'année dernière, 
nous avions effectivement  un certain nombre d'appartements à refaire notamment sur Saint-Jacques,  nous 
avons pu en remettre en location 8 sur la fin du mois dernier, ce qui nous permet donc de pouvoir améliorer ce 
fameux taux d'occupation. De fait, et comme le rapport vous l'indique, vous êtes amenés naturellement à verser 
une subvention d'équilibre pour un montant global de 582 270 € ventilés comme suit : 268 482 pour le CCAS et 
313 787 pour le budget annexe DRA ; les crédits sont inscrits au chapitre 20-25 chapitre 65 sur le compte 657 
362. Merci de votre attention. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur MARBOT pour cette délibération annuelle. Est-ce qu'il y a des questions ? 
Non ? Là aussi c'est la volonté municipale de faire plus pour ceux qui ont moins, d'accompagner davantage 
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l'ensemble de nos concitoyens, que ce soit dans les Résidences Autonomie, le portage de repas à domicile, le 
CCAS en direct, l'aide facultative mais comme l'aide légale, il y a un vrai travail qui est fait et je tiens à remercier 
tous les membres du Conseil d'administration du CCAS qui œuvrent au quotidien. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. » 
DÉLIBÉRATION

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.1611-4 ;

VU les résultats de la gestion 2024 du budget principal du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et de son 
budget annexe relatif aux Résidences Autonomie présentés en Conseil d’Administration du 28 avril dernier ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de financer les déficits relevés au compte financier unique du CCAS et au compte 
administratif  de  son  budget  annexe  relatif  aux  résidences  autonomie,  par  l’attribution  d’une  subvention 
d’équilibre versée par la Ville de Bergerac afin de maintenir et pérenniser ses services ;

CONSIDÉRANT que cette subvention d’équilibre se traduit par un flux financier ne prenant pas en compte la 
valorisation du personnel mis à disposition

CONSIDÉRANT que les crédits nécessaires à cette mise à niveau sont inscrits à l’article 657362 du budget de  
la Ville 2025.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE VERSER une subvention d’équilibre d’un montant global de 582 270,74 € répartie comme suit :

• 268 482,89 € pour financer le déficit de clôture du budget principal du CCAS,

• 313  787,85  €  pour  financer  le  déficit  de  clôture  du  budget  annexe  des  Résidences 
Autonomie.

Les crédits sont inscrits au budget 2025 chapitre 65 compte 657362.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

RENOUVELLEMENT ADHÉSION AU SERVICE DE SANTÉ DE MÉDECINE PROFESSIONNELLE 
ET PRÉVENTIVE DU CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE – CDG 24

Acte n° D20250052
Rapporteur : Joël KERDRAON

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. KERDRAON : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. Le Conseil Municipal est informé qu'une nouvelle 
convention doit être conclue entre la ville de Bergerac et le Centre de Gestion de la Dordogne en matière de 
médecine professionnelle et préventive.  En effet,  les collectivités territoriales et leurs établissements affiliés 
doivent veiller à l'état de santé des agents ayant comme préoccupation d'empêcher toute altération de leur état 
de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions. Ce partenariat aura été mis en place pour la première fois en 
janvier 2022, pour une durée de 3 ans. Il doit donc être renouvelé. Le taux de cotisation reste identique à la 
convention précédente, à savoir 0,35 %, calculé sur la masse des rémunérations telles qu'apparaissent aux 
états d’actifs mensuels ou trimestriels de l'URSSAF. Le rôle et les missions de la médecine professionnelle sont 
détaillés dans la convention annexe.  Cette  nouvelle  convention est  conclue pour une durée de 3 ans,  soit 
jusqu'au 31 décembre 2027. Il  est  proposé au Conseil  Municipal  d'accepter  ce renouvellement d'adhésion, 
d'approuver les termes de la convention de l'adhésion au service de médecine professionnelle et préventive 
conclue entre la ville de Bergerac et le CDG 24, d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que 
toutes les pièces se rapportant à cette affaire. Merci Monsieur le Maire. » 
M. LE MAIRE : « Merci Monsieur KERDRAON. Bon, c'est un renouvellement de convention. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »
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DÉLIBÉRATION

VU l’article 108-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant les dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, actant l’obligation pour les collectivités et des établissements de disposer d'un service de 
médecine préventive,  soit  en créant leur propre service,  soit  en adhérant  aux services de santé au travail  
interentreprises ou assimilés, à un service commun à plusieurs collectivités ou au service créé par le centre de 
gestion ;

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de la Dordogne en date du 
22 octobre 1993, actant la mise en place d’un service de médecine préventive ;

VU la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion de la Dordogne (CDG 24) en date du 22  
novembre 2024 déterminant les conditions d’adhésion des collectivités et établissements publics au service de 
médecine professionnelle et préventive du CDG 24 ;

VU la délibération du conseil municipal n°D20210153 du 15 décembre 2021 approuvant l’adhésion au service 
de santé de médecine professionnelle du CDG 24 pour une durée de 3 ans soit du 1er janvier 2022 au 31 
décembre 2024 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT que les collectivités territoriales et leurs établissements affiliés doivent veiller à l'état de santé 
des  agents  en  ayant  comme préoccupation  d'empêcher  toute  altération  de  leur  état  de  santé  du  fait  de 
l'exercice de leurs fonctions ;

CONSIDÉRANT que cette mission est une obligation réglementaire et que la Ville de Bergerac doit disposer 
d’un service de médecine préventive ;

CONSIDÉRANT la proposition du CDG 24 de renouveler cette coopération pour la période du 1er janvier 2025 
au 31 décembre 2027 ;

CONSIDÉRANT le projet de convention ci-jointe à la présente délibération qui définit toutes les dispositions de 
cette adhésion.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCEPTER ce renouvellement d’adhésion ;

• D’APPROUVER les termes de la convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et 
préventive à conclure entre la Ville de Bergerac et le CDG 24 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention ainsi que toutes les pièces se rapportant à 
cette affaire.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir), Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, 
Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien  
RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET 
(pouvoir), Robert RICHARD.
2 non participation : Joël KERDRAON, Corinne GONDONNEAU.

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA RESTAURATION SCOLAIRE

Acte n° D20250053
Rapporteur : Marie-Lise POTRON

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME POTRON : « Merci Monsieur le Maire. La ville de Bergerac s'engage depuis plusieurs années à proposer 
des repas de qualité  élaborés à partir  de produits  frais,  bio,  locaux et  de saison,  tout  en luttant  contre le 
gaspillage et ceci dans le cadre d'une politique d'égalité des chances et de justice sociale. Après une première 
modification des tarifs scolaires en septembre 2024, en prenant en compte le coefficient CAF, la grille a été 
revue au 1er mars pour redéfinir les tranches afin d'avoir un lissage plus juste et ceci à la demande des parents 
que nous  avons rencontrés  dans  les  écoles.  Dans le  même souci  de  justice  sociale,  il  vous est  proposé 
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aujourd'hui  de modifier  le règlement  intérieur  afin de donner la possibilité  aux parents de nous signaler  le 
changement de leur quotient social dans la limite de deux modifications en cours d'année scolaire. Donc il est 
proposé au Conseil Municipal d'approuver le nouveau règlement intérieur propre à la restauration scolaire des 
écoles publiques bergeracoises, prévoyant les modalités de réservation, de facturation, telles que jointes en 
annexe à la présente délibération, d'autoriser Monsieur le Maire à signer ce nouveau règlement intérieur et à 
prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre de ce règlement et à signer tous les documents y 
afférents. »

M. LE MAIRE : « Merci Marie. Est-ce qu'il y a des questions sur le règlement ? Oui Madame FRANCOIS. » 

MME FRANCOIS :  « Bonsoir  à  toutes,  bonsoir  à  tous.  Alors  notre  intervention  aujourd'hui  concerne  plus 
précisément la présentation obligatoire d'un certificat médical, en cas d'absence d'un enfant pour maladie. Si 
nous avons bien compris l'intention initiale de ce point  du règlement,  détaillée lors d'un précédent  Conseil 
Municipal, est d'éviter les abus et d'encadrer les annulations de repas. Cette mesure paraît comme allant à 
l'encontre des objectifs définis en introduction de cette délibération qui prône l'égalité des chances et la justice 
sociale. L'obligation de consulter un médecin pour obtenir un certificat médical pour une absence de courte 
durée, 2 ou 3 jours pour un rhume par exemple, représente une contrainte lourde pour les familles tant en 
termes de temps que de coût. Cela pèse particulièrement sur les familles modestes et celles ayant un accès 
aux soins limités. Cette règle marque donc une inégalité entre les familles qui ont les moyens et disponibilités 
pour aller consulter un médecin et celles qui ne le peuvent pas facilement. La restauration scolaire doit rester un 
espace d'égalité et de simplicité administrative. D'autre part, cette mesure va à l'encontre des recommandations 
de santé publique. Les autorités médicales et l'assurance maladie déconseillent fortement de mobiliser des 
consultations pour des absences mineures ce qui surcharge inutilement les cabinets médicaux. On va vous 
faire une proposition, puisque Monsieur le Maire vous dites souvent qu'on critique et qu'on ne propose rien. 
Nous, nous proposons donc de supprimer cette obligation et de la remplacer par l'envoi d'un courrier, d'un mot 
des parents qui  reste la  règle utilisée dans de nombreuses communes.  Nous nous abstiendrons sur  cette 
délibération. »

M. LE MAIRE : « Je ne pensais pas qu'une intervention me ferait regretter l'absence de Madame LEHMANN 
aujourd'hui mais, vous êtes complètement à côté du sujet Madame FRANCOIS. On parle ici d'une modification 
du règlement intérieur pour accompagner les familles, vous devrez aller devant les écoles et dire aux familles 
que vous ne voulez pas les accompagner. Il s'agit ici de permettre à des familles de payer moins la cantine 
scolaire. Vous vous dites aux côtés des plus faibles, aux côtés des plus fragiles et vous n’êtes pas aux côtés de 
la majorité pour faire en sorte que ces familles payent moins ? Ce n’est quand même pas normal de voter ou de 
s'abstenir ou de voter contre. Vous dire aussi qu'on est dans le cadre de la loi Egalim, je vais laisser Stéphane 
FRADIN évoquer quelques points mais cette modification-là, elle est là pour aider les familles et qu’un membre 
d'opposition puisse s'abstenir ou voter contre une amélioration du service public de faire payer moins ceux qui 
ont moins, excusez-moi mais là vous me laissez sans mot ! » 

M.  FRADIN :  « Juste  quelque  chose  de  très  simple,  c'est  qu’au  bout  de  deux  jours  souvent  les  écoles 
demandent le certificat médical pour les absences, enfin les directrices d'école. Mais là ce n'est pas nous, c'est 
l'Education Nationale, Madame. Merci beaucoup. »

M. LE MAIRE : « Merci. Marie-Lise POTRON. » 

MME POTRON : « Alors nous avons fait les conseils d'école du troisième trimestre, nous n'avons eu aucune 
remontée des délégués de parents d'élèves. Alors peut-être que Madame LEHMANN ce soir en conseil d'école 
à  André  Malraux  avec  Madame SCOTTI,  peut-être  fera-t-elle  une  intervention  mais  aucune  délégation  de 
parents d'élèves n’a fait des remarques sur le tarif. » 

M. LE MAIRE : « Et puis, on accompagne largement les familles les moins aisées puisque je vous rappelle la 
mise en place depuis cette année du repas à 1 € pour les familles qui ont le moins de revenus, tout est fait pour 
accompagner les familles. Mes chers collègues, pour ceux qui ont le courage d'accompagner les familles qui 
sont le plus en précarité dans cette Ville, 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU la loi  nº2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire et  à l’économie 
circulaire, et notamment l’article 11 ;

VU le règlement intérieur des accueils périscolaires définissant les modalités d’organisation de ces différents 
temps approuvé en 2002 et modifié en 2014, 2015 et 2023 ;

VU le règlement intérieur de la restauration scolaire approuvé en 2023 et modifié en 2024 ;
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CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de BERGERAC de limiter le gaspillage alimentaire dans les restaurants 
scolaires, de réduire notablement l’empreinte carbone, de faciliter la logistique de la restauration scolaire et de 
permettre aux familles la modification de leur quotient familial en cours d’année scolaire ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de modifier et de préciser le règlement intérieur lié à cette restauration à partir de 
la rentrée scolaire de septembre 2025 ;

CONSIDÉRANT qu’un règlement intérieur de la restauration scolaire précisant les modalités de facturation et 
précisant la prise en compte du quotient familial a été établi pour la rentrée scolaire 2025-2026.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER le nouveau règlement intérieur propre à la restauration scolaire des écoles publiques 
Bergeracoises prévoyant  les modalités de réservation et  de facturation des repas,  tel  que joint  en 
annexe à la présente délibération ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ce nouveau règlement intérieur ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre de ce 
règlement et à signer tous documents y afférant. 

Adopté par 25 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane  FRADIN,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,   Francois 
CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
8 abstentions : Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, 
Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

RÉÉVALUATION DU FORFAIT COMMUNAL DES ÉCOLES PRIVÉES

Acte n° D20250054
Rapporteur : Marie-Lise POTRON

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME POTRON : « La loi du 31.12.59, s’il vous plaît, merci, relative au rapport entre l'État, les établissements de 
l'enseignement privé ainsi que son décret d'application définissent les conditions dans lesquelles les communes 
peuvent  participer  au  financement  des  écoles  privées  sous  contrat.  Une  convention  de  6  ans  fixant  les 
conditions de financement a été validée le 18.11.2021 en Conseil Municipal, après négociation avec les écoles 
et Monsieur le Sous-Préfet. Une nouvelle convention devra prendre effet le 1er janvier 2027. Une clause de 
revoyure prévoyait une évolution du forfait fin 2023 qui a été évalué à 943 € par élève. Elle est basée sur le 
compte administratif 2022. Donc, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d'approuver la nouvelle 
participation communale par élève scolarisé dans une école privée sous contrat et habitant la commune, à 
compter de l'année 2024 à 943 €. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci Marie-Lise. Est-ce qu'il y aura des interventions ? Oui une, Madame TAVEAU. » 

MME TAVEAU : « Oui, bonjour à tous et à toutes. Évidemment c'est une obligation légale comme vous nous 
l'avez  dit,  donc  nous  nous  abstiendrons  aussi  là-dessus,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  voter  contre 
spécialement. Mais, une petite information quand même, avec cette réévaluation de ce forfait le budget offert 
aux écoles privées représente la somme de 55 000 €, 943 c'est peu mais 55 000 €, ça commence. Quelques 
chiffres éclairants, en 2024-2025, les enfants scolarisés à Bergerac, 27 % sont scolarisés dans le privé, 73 dans 
le public. Je répète, 27 % dans le privé. En moyenne sur la France, c'est 17 %. On y ajoute l'indicateur de 
position sociale, c'est ce que certains appellent une population en sablier ; l'indicateur de position sociale, il est 
de 114,40 à l'école privée Fénelon, il est de 71,30 dans l'école publique de Jean Moulin. On a 48 points de 
différence  d'entre  ces  deux  écoles  dans  l'indicateur  de  position  sociale.  On  en  conclut  donc  que  plus  la 
population est  riche donc en haut  du sablier,  plus elle  scolarise ses enfants dans le privé et  plus elle  est 
défavorisée, le bas du sablier, elle est scolarisée dans le public. Donc Monsieur le Maire vous offrez ainsi, mais 
obligé, je le conçois bien, un chèque de 55 000 € à ces écoles et de dire que cet argent-là sûrement leur servira 
puisque quand vous allez, ou si vous avez vos enfants ou petits-enfants dans ces écoles, vous pouvez vérifier 
que dans  les  écoles  privées,  tous  les  enfants  de  ces  écoles  bénéficient  et  peuvent  profiter  de  séjour  de 
découverte de 3 à 4 jours dans des lieux extraordinaires. C'est ce qui fait aussi l'attraction de ces classes vis-à-
vis des parents d'élèves. Mais pendant ce temps-là, nos écoles publiques devront se suffire de ce que nous 
allons voter après, d'une aumône pour leur petite sortie de fin d'année, 310 € par exemple pour 72 élèves. 
Faites le calcul, ça fait 4,30 € par enfant. Finalement, il vous est plus facile de faire un chèque à l'école privée 
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que d'accompagner  le  développement  de la  scolarisation  des petits  Bergeracois  et  Bergeracoises  dans le 
service public, c’est un choix. La conséquence immédiate est l'effet de méfiance face à l'école publique, et 
entraîne une adhésion forte à la scolarisation dans les écoles privées. On peut se poser la question, quelles 
écoles seront de fait investies par l'arrivée potentielle des familles qui sont attendues par EURENCO ? Je pense 
qu'on a déjà la réponse. » 

M. LE MAIRE : « Merci Madame TAVEAU. Alors d'abord, vous l'avez dit, c'est une obligation. Donc à partir du 
moment où c'est la loi, on n'a pas le choix que de respecter la loi. Et vous avez raison aussi de dire qu'il y a une 
certaine précarité, pauvreté dans les écoles de Bergerac et c'est pourquoi, on fait plus pour les écoles publiques 
de Bergerac. Mais au fur et à mesure où on fait plus dans les écoles publiques, ça augmente le coût par élève 
et donc on est obligé de donner plus à l'école privée. Mais c'est la loi qui veut ça. Et comme nous voulons 
absolument que les élèves du public aient une qualité, une qualité éducative, une qualité sur les temps d'accueil 
périscolaires, une qualité sur les accueils de loisirs, eh bien on fait plus pour eux. Je rappelle qu'il y a un soutien 
très important de la scolarité et la preuve en est ce soir. À partir du moment où on augmente la part pour les 
écoles  privées,  ça  veut  dire  qu'on  a  fait  plus  pour  les  écoles  publiques.  On a  fait  plus  sur  le  forfait  des 
fournitures scolaires, des manuels, des jeux dans les écoles, on a fait des travaux plus importants dans nos 
bâtiments,  sur  l'entretien.  On  a  également  doté  sur  le  domaine  informatique,  on  continue  les  dotations 
informatiques et son développement, le mobilier scolaire à chaque fois qu'il est demandé par les enseignants, 
l'ensemble des bibliothèques aussi qu'on dote pour avoir à chaque fois de nouveaux ouvrages, les appels à 
projets sur lesquels on répond pour avoir un maximum d'investissement pour nos écoles, et bien sûr l'ensemble 
des agents municipaux qui sont sur les écoles de Bergerac. Et puis on participe sur les temps scolaires et donc 
on doit faire la même chose pour les écoles privées, que ce soit sur les activités sportives avec nos éducateurs 
sportifs qui viennent également, les participations aux classes découvertes, aux sorties scolaires et d'ailleurs on 
va en voter tout à l'heure des sorties scolaires, les transports, les mises à disposition de matériel, de sites 
naturels, tout ça on le fait pour l'accueil de nos jeunes Bergeracois dans nos écoles. Et d'ailleurs vous ne nous 
attendiez  pas  en  début  de  mandat  sur  la  partie  scolaire  et  aujourd'hui,  l'ensemble  du  corps  enseignant, 
l'ensemble  des  parents  d'élèves  qui  sont  sur  leurs  écoles  voient  aussi  largement  que  l'ensemble  des 
investissements, du fonctionnement qui est fait par la ville de Bergerac va dans le bon sens pour l'ensemble des 
élèves. Et d'ailleurs on le verra, je ne sais pas à quel moment c'est dans les slides, la présentation, c'est sur 
celui-là ? On vous présentera juste après les slides de la rénovation de l'école Edmond Rostand et de l'Alba, 
parce qu'on veut continuer à améliorer les écoles de Bergerac. Donc oui, on fait plus et on est obligé. Puis 
dernier élément, à mes collègues qui sont dans cette Assemblée, qui siègent au Conseil Départemental pour le 
collège, au Conseil Régional pour les lycées et qui lorsqu'ils sont dans cette Assemblée votent pour quand il 
s'agit de ces moments, il est évident qu'ici j'espère, ils auront le même positionnement, que ce soit contre, pour 
ou l’abstention, en tout cas, je m'attends à ce que chacun vote juste après. Mes chers collègues, est-ce qu'il y a 
d'autres questions ? Madame Josie BAYLE, si vous voulez. » 

MME BAYLE : « Effectivement, c'est pour les collèges Monsieur le Maire et Madame POTRON, je vous félicite 
quand même de pouvoir soutenir tous les enfants et surtout respecter la loi parce que nous, au Département, 
on participe pour les collèges aux dépenses de fonctionnement de tous les collèges privés et ce sont des 
sommes qui sont assez considérables. »

M. LE MAIRE : « Merci beaucoup Josie BAYLE. Vous rappeler quand même juste un chiffre avant de voter, 
l'ensemble des écoles en termes de coût sur le budget est d'environ 34-38 millions d'euros de fonctionnement, 
suivant ce que l'on prend en fonctionnement, ce sont 6 millions d'euros par an que pour nos écoles. C'est un 
chiffre très important et on le voit d'ailleurs sur Bergerac. Peut-être les 2 slides sur les façades rapidement, 
c'était ce que l'on souhaitait vous montrer. Donc d'abord vous savez qu'on avait répondu au plan EduRénov, 
pour  la  rénovation  énergétique  de  nos  écoles,  trois  écoles  ont  été  choisies  qui  nous  paraissent  les  plus 
anciennes, les plus énergivores, l'Alba, Edmond Rostand et Gambetta. Gambetta c'est une autre rénovation 
puisque celle-ci elle est en pierres, c'est plutôt de l'intérieur avec des changements de menuiseries et de mode 
de chauffage. Mais en extérieur, ce sont vraiment celles de l'Alba et d'Edmond Rostand, avec isolation par 
l'extérieur,  avec changement  de menuiseries,  isolation des combles ou rénovation des toits  terrasses,  des 
ombrières également sur les fenêtres pour le confort d'été, de façon à ce que le soleil ne tape pas contre les 
vitres. Et puis je voudrais vraiment remercier un nouvel agent que l'on a dans la collectivité depuis quelques 
semaines et qui a travaillé sur ce projet, Mélissa, qui est au service Étude bâtiment et qui a proposé ce projet. 
Pourquoi ces couleurs ? C'est une palette qui est pensée pour l'éveil et le bien-être. D'abord, l'orange a été 
choisi  pour son effet  énergisant  et  chaleureux,  alors c'est  une couleur qui  stimule la créativité,  l'interaction 
sociale et la bonne humeur. Je ne sais pas s'il ne faudrait pas repeindre la salle du Conseil en orange pour le 
côté bonne humeur, je vois Marc largement sourire, ça lui rappelle des souvenirs. Le bleu est une couleur plutôt 
apaisante par excellence, elle est utilisée pour favoriser la concentration, la confiance et l'équilibre émotionnel. 
Et enfin le rose, dans des tonalités douces ou vives, qui permet d'introduire une dimension affective, rassurante, 
un climat bienveillant et aussi un petit peu de tendresse. Ce sont les mots de l'architecte et je voulais vraiment 
la citer, la remercier ce soir pour le travail très qualitatif qui a été fait sur ces façades. Vous dire que les travaux 
vont également démarrer sur ces trois écoles en termes de rénovation énergétique, tel qu'on s'était engagé sur 
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le grand plan école lancé avec Marie-Lise POTRON, entre autres, qui a bien travaillé sur ce sujet et que je tiens 
à remercier. Sur la réévaluation du forfait communal, oui, Madame BANCAL. » 

MME BANCAL : « Excusez-moi par rapport à votre présentation, donc vous avez fait évidemment référence à 
ce changement climatique et puis des températures qui peuvent nettement augmenter. Mais est-ce qu'il  est 
prévu que ces avancées mais aussi dans les ouvertures qu'il y ait aussi une isolation contre les chaleurs ? Je 
ne l'ai peut-être pas entendu Monsieur le Maire. » 

M. LE MAIRE : « Ce qui est bien prévu, ce sont des stores extérieurs spéciaux pour l'isolation au niveau du 
soleil, c'est bien prévu au niveau de chaque fenêtre. Allez, cette délibération,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU la loi du 31 décembre 1959 relative aux rapports entre l’État et les établissements de l’enseignement privés ;

VU le décret d’application n°60-389 du 22 avril 1960 qui définit les conditions dans lesquelles les communes 
peuvent participer au financement des écoles privées sous contrat ;

VU la convention fixant les conditions de financement des dépenses des écoles privées validée en Conseil 
municipal du 18 novembre 2021, notamment son article 9 qui prévoit une nouvelle évaluation du coût de l’élève 
du public en 2023 pour réajuster le forfait communal ; 

VU le compte administratif 2022 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT la nouvelle évaluation du forfait à 943 euros à compter de l’année 2024, acceptée par les  
écoles privées ;

CONSIDÉRANT qu’une nouvelle convention devra être conclue au 1er janvier 2027 ;

CONSIDÉRANT  l’inscription  de  cette  dépense au  budget  principal  de  la  Ville (Service  éducation  et 
citoyenneté) sur le compte 6558-20.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER la nouvelle participation communale par élève scolarisé dans une école privée sous 
contrat et habitant la Commune, à compter de l’année 2024, à 943 euros.

Adopté par 25 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane  FRADIN,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,   Francois 
CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
8 abstentions : Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, 
Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CLASSES DE DÉCOUVERTE PARTICIPATION COMMUNALE

Acte n° D20250055
Rapporteur : Marie-Lise POTRON

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME POTRON :  « Oui,  ce  n’est  pas  très  chouette  cette  remarque.  Je  m'attends  de  toute  façon  comme 
d'habitude à une abstention.  Rapidement, dans les écoles, on fait souvent des voyages de fin d'année, déjà 
pour fêter l'année, mais tout en gardant donc les projets d'école en tête et nous avons donc répertorié toutes les 
demandes de subventions qui ont été faites, c'est-à-dire : pour l'école élémentaire Edmond Rostand pour un 
montant de 310 € ; André Malraux 280 ; Bout des Vergnes 310 ; René Desmaisons un montant de 310 ; l'Alba 
310 ;  et  pour  les  écoles  maternelles  Cyrano  de  Bergerac  à  230,  Gambetta 280,  Pauline  Kergomard  280, 
Edmond Rostand 280,  Suzanne Lacore 230 et  Bout  des Vergnes pour  un montant  de 230 €.  Donc merci 
d'accorder ces subventions, qui sont très importantes quand même et qui aident le financement de ces sorties, 
et  d'imputer  ces dépenses sur la ligne 65748 gérée par le service éducation et  citoyenneté de la Ville,  et 
d'autoriser Monsieur le Maire à signer les documents relatifs à la participation communale pour ces écoles. Je 
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dois rajouter qu’on a eu quand même le remerciement de tous les directrices et directeurs d'écoles par rapport 
aux actions qui ont été menées tout le long de cette année par la ville de Bergerac. » 

M. LE MAIRE : « Merci beaucoup  Marie-Lise. Est-ce qu'il  y a des questions ? Non ? Madame TAVEAU, non 
vous n'êtes pas obligée mais vous pouvez, il n'y a pas de problème. Madame TAVEAU vous avez la parole. » 

MME TAVEAU : « Oui, merci beaucoup. Je suis obligée mais par rapport à ce qui est dit, ça va permettre aux 
élèves de voyager. Oui, ils vont voyager à Monbazillac, ils vont voyager à Dordonha, ils vont voyager peut-être 
au Bugue ou à Ribagnac. Donc là, c'est vrai que c'est du voyage sûrement, ça sort de Bergerac, etc., mais 
d'oser dire qu’on va permettre aux élèves de voyager, que ça va coûter très cher, on donne 4 € par enfant pour 
ces voyages de fin d'année. On peut penser que les subventions,  la compensation obligatoire donnée aux 
écoles privées permet en fait à ces écoles de faire des voyages de 3 et 4 jours alors à la Bourboule, à Saint-
Jean de Luz, allez regarder sur les sites des écoles privées. Et ici on voit que les compensations qu'on pourrait 
avoir  qui  correspondraient  à  des coopératives  d'écoles,  par  les  indicateurs  sociaux que j'ai  donnés tout  à 
l'heure, les coopératives dans les écoles publiques, elles sont quasiment vides donc on ne peut pas avoir de 
compensation. Et les autocars dont vous parlez, les autocars ce n’est pas hors de la ville, la Ville paye les 
autocars dans la Ville. Donc on votera contre. »

M. LE MAIRE : « Très bien, merci. Je rappelle juste une chose, on est dans du facultatif, c'est-à-dire qu'il y a des 
communes qui ne font rien pour leurs écoles. Nous, c'est une volonté municipale de faire plus que ce que la loi 
nous oblige et d'accompagner. Après, vous voulez toujours comparer avec les écoles privées. Moi je regarde un 
enfant, un enfant qui est une école publique ou une école privée, on doit l'aider. Un enfant qui est dans un 
quartier prioritaire ou dans un autre quartier de Bergerac, on doit l'aider. Un enfant reste un enfant. Arrêtez de 
vouloir toujours catégoriser les enfants d'une école ou d'une autre. C'est comme ça qu'on crée les rancœurs, 
les polémiques et derrière aussi les guerres, et on le voit bien encore aujourd'hui aux portes de l'Europe. Donc à 
un moment donné, faisons en sorte que les gens se parlent, que les gens s'entendent, que les gens passent 
des bons moments. C'est ce qu'on a voulu à travers l'ensemble des fêtes de quartier cette année. Les six fêtes 
de quartier que l'on fait, c'est aussi que les gens se retrouvent, que les gens prennent plaisir à passer du temps 
ensemble et c'est ce que l'on veut pour la Ville.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU la délibération du Conseil municipal en date du 30 juin 2022 définissant les conditions d'attribution de la 
participation communale aux classes de découverte ainsi que son montant ; 

VU les demandes des écoles suivantes relatives à des sorties culturelles :

- École élémentaire Edmond Rostand (7 classes), pour l’organisation d’une sortie scolaire au « golf » à Saint 
Méard-de-Gurçon  le 5 juin 2025 pour les cycles 2 et une sortie scolaire vélo à la base de loisirs de la Guillou du 
25 au 27 juin 2025 pour les cycles 3, toutes les classes pour un effectif de 107 élèves ;

- École élémentaire André Malraux (5 classes), pour l’organisation d’une sortie scolaire sur le thème de l’eau et  
ses enjeux et le développement durable au château de Varaignes, du 21 au 23 mai 2025, 1 classes de CM2 
pour un effectif de 20 élèves ;

-  École  élémentaire  Bout  des  Vergnes  (7  classes),  pour  l’organisation  d’une  sortie  scolaire  au  «  festival  
littérature drôles lecteurs » à Monbazillac, le 23 mai 2025, 2 classes, une sortie en gabarres à Bergerac le 1er 
juillet 2025, 3 classes, une sortie « spectacle pitt Ocha » à Issigeac le 23 mai 2025, 2 classes, pour un effectif 
total de 166 élèves ;

-  École  élémentaire  René Desmaison  (7  classes),  pour  l’organisation  d’une  sortie  scolaire  au  château de 
Bourdeilles, le 10 juin 2025 , 4 classes,  pour un effectif total de 76 élèves ;

- École élémentaire de l’Alba (6 classes), pour l’organisation d’une sortie scolaire à l’Abbaye de Cadouin, les 3 
et 5 juin 2025 pour un effectif de 85 élèves ;

- École maternelle Cyrano de Bergerac (3 classes), pour l’organisation d’une sortie scolaire au parc du Bournat 
au Bugue, le 17 juin 2025, toutes les classes pour un effectif de 52 élèves ;

- École maternelle Gambetta  (4 classes), pour l’organisation d’une sortie scolaire au « festival de la vallée » à 
Chantérac, le 2 juin 2025, toutes les classes pour un effectif de 78 élèves ;
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-  École  maternelle  Pauline  Kergomard  (5  classes),  pour  l’organisation  d’une  sortie  scolaire  à  la  réserve 
zoologique, conservatoire des espèces menacées à Calviac, le 1er juillet 2025, toutes les classes pour un 
effectif de 86 élèves ;

- École maternelle Edmond Rostand (4 classes), pour l’organisation d’une sortie scolaire « au bois des lutins » 
au Bugue, le 20 juin 2025, toutes les classes pour un effectif de 72 élèves ;

- École maternelle Suzanne Lacore (3 classes), pour l’organisation d’une sortie scolaire au « festival de la vallée 
» à Chanterac, le 5 juin 2025, toutes les classes pour un effectif de 54 élèves ;

- École maternelle Bout des Vergnes (3 classes), pour l’organisation d’une sortie scolaire à la chèvrerie du 
Charmat  à Ribagnac, le 13 juin 2025, toutes les classes pour un effectif de 64 élèves ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT que chaque  école  maternelle  et  élémentaire  publique  de  Bergerac  peut  prétendre  à  une 
subvention afin d'effectuer des classes de découverte ;

CONSIDÉRANT les montants forfaitaires de la participation communale,  arrêtés en fonction du nombre de 
classes dans l’école sollicitant son versement et répartis comme suit :
- École composée de 1 à 3 classes : attribution tous les ans d’une subvention de 230 euros.
- École composée de 4 à 5 classes : attribution tous les ans d’une subvention de 280 euros.
- École composée d’au moins 6 classes : attribution tous les ans d’une subvention de 310 euros.

CONSIDÉRANT que ces écoles remplissent les conditions d’obtention de cette subvention, et considérant que 
l’ensemble de ces dépenses (3 050 €) peut être imputé sur la ligne budgétaire 65-65748 gérée par le Service 
éducation et citoyenneté de la Ville ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCORDER dans  le  cadre  des  classes  de  découverte  pour  l’année  scolaire  2024-2025,  la 
participation communale aux écoles élémentaires Edmond Rostand pour un montant de 310 €, André 
Malraux pour un montant de 280 €, Bout des Vergnes pour un montant de 310 €, René Desmaison pour 
un montant de 310 €, l’Alba pour un montant de 310 €, et aux écoles maternelles Cyrano de Bergerac 
pour un montant de 230 €, Gambetta pour un montant de 280 €, Pauline Kergomard pour un montant 
de 280 €, Edmond Rostand pour un montant de 280 €, Suzanne Lacore pour un montant de 230 €,  
Bout des Vergnes pour un montant de 230 € ;

• D’IMPUTER ces dépenses sur la ligne 65-65748 gérée par le Service éducation et citoyenneté de la 
Ville ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer les documents relatifs à la participation communale pour ces 
écoles.

Adopté par 25 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane  FRADIN,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,   Francois 
CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
8 abstentions : Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, 
Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - EXERCICE 2025

Acte n° D20250056
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « La Décision Modificative n° 2,  je vous invite à prendre le joli  tableau qui  va avec. On va 
commencer par le fonctionnement avec quelques petites modifications. D'abord, les corrections de la M57 de la 
nouvelle nomenclature, rien de particulier, ça n'engendre rien sur le budget. Ensuite, on a quelques dépenses 
supplémentaires. D'abord la révision de la convention fourrière animale, donc là c'est ce que l'on a vu avec la 
SPA et la nouvelle convention qui a été signée, qui avait été ici passée en Conseil ; l'ajustement de la mise à 
disposition du personnel aux assos 2025, c'était la demande de la Chambre Générale des Comptes qui nous 
demandait de régulariser les mises à disposition 2024, donc de l'année N-1, et de l'année 2025, l'année en 
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cours, mais c'est une recette dépense, ça n’a pas d'impact budgétaire. L'entretien des berges, c'est la volonté 
que l'on a eue avec le conseil  de quartier  centre-ville  de travailler  sur  l'aménagement  et  l'entretien depuis 
l'aviron jusqu'à l'Escat, et vous avez vu le début des travaux, on a enlevé l'ensemble des arbres qui posaient 
problèmes et qui soulevaient l'ensemble de l'ancien chemin de halage et des plaques en béton, on a nettoyé et 
au moment de la fin de la nidification au niveau des berges, il y aura entièrement la berge qui sera nettoyée, 
tondue, de façon à ce qu’à l'automne on puisse planter les nouveaux arbres sur ces berges avec des racines 
qui puissent tenir la berge dans de bonnes conditions, et là c'est vraiment du budget supplémentaire qu'on met 
pour les conseils de quartier. Le complément d'entretien écoles, là aussi c'est une volonté forte de Marie-Lise de 
pouvoir continuer à accompagner les écoles et les demandes des enseignants. On a un petit peu plus que 
l'enveloppe des cent et quelque mille euros que l'on met chaque année, donc on propose de mettre un petit peu 
plus  d'entretien.  La  réparation  de  sinistres,  là  c'est  en  recette  dépense,  on  a  les  mêmes  montants.  Le 
remboursement de franchise d'assurance, là aussi on avait eu un problème, l'assurance avait payé mais on doit 
rembourser  une  partie  des  franchises,  donc  on  le  met  ici.  Ensuite,  l'équipement  nouvelle  équipe  PM 
complément de fonctionnement, ce sont les nouveaux agents que l'on a embauchés, sur lesquels on achète de 
nouveaux équipements et on modifie aussi les équipements de certains. Je rappelle qu'on avait des armes à 
barillet,  qu'on  passe  en  armes  semi-automatiques,  petit  à  petit  on  améliore  leurs  conditions  de  travail. 
L'ajustement du forfait des écoles, on l'a déjà évoqué, il arrive ici. Le complément réparation véhicules et la 
vente d'un plateau, on va acheter un nouveau camion, la vente doit passer ici et le complément de réparation 
également donc là c'est l'entretien que l'on souhaite faire et on souhaite aller plus vite sur l'entretien de certains 
véhicules pour pouvoir s'en servir dès le début d'année civile. Et en investissement, au niveau des dépenses, 
on a le remboursement de taxe d'aménagement, ce sont des permis qui avaient été accordés et qui ont été 
retirés depuis, donc on doit rembourser la taxe d'aménagement perçue par la Ville ; on a l’enclos des animaux 
recueillis à Pombonne, là aussi on s'était mis d'accord avec la SPA sur les animaux autres que les chats et les 
chiens, en attendant de retrouver le propriétaire, alors des fois ça peut être un cheval, des fois ça peut être un 
âne, ça dépend un petit peu des moments, mais ça nous permettra d'avoir un enclos pour le mettre ici. Ensuite 
forcément la remise aux normes de l'Abattoir, on l'avait mis politiquement pour montrer l'intérêt de la Ville à 
réaliser les travaux, l'ensemble des financeurs souhaitaient le voir, donc on l'avait mis et maintenant on revient à 
la réalité et donc c'est la réalité de la DSIL, puisque la DSIL nous sera versée en deux exercices, en 2025 et en 
2026 et donc on fait le projet comme eux en 2025 et en 2026, moitié-moitié sur les deux années, donc on 
enlève la  moitié.  La résidence Tony Montesquieu on avait  perdu un trimestre  sur  les travaux,  suite  à des 
difficultés au niveau du choix des entreprises et donc on passe 1/4 de la dépense en moins puisque ce sera 
livré au premier trimestre 2026 et non au dernier 2025, donc on peut se permettre également, mais à chaque 
fois en face, on enlève également les participations de l'ensemble de nos financeurs. On rajoute des opérations 
d'aménagement, parce qu'on doit accompagner les réunions de quartiers par des opérations structurantes et les 
faire. C'est bien beau d'aller écouter les gens dans les quartiers, mais derrière il faut faire. On faisait à peu près 
50 à 70 % des demandes, mais il y avait toujours des demandes qu'on ne pouvait pas faire faute de budget. Le 
chemin de la Cressonnière, il est important, il va vers l'accueil des gens du voyage sédentarisés et donc c'est 
important  de  refaire  les  voiries ;  l'impasse Dunant  aussi,  je  rappelle  quand  même que  c'est  une impasse 
incroyable, c'est un chemin, je ne vois pas comment on a pu laisser ça pendant des décennies mais c'est un 
chemin, et donc aujourd'hui, les habitants sont légitimes à demander à ce qu'on fasse une voirie et donc on va 
faire une voirie sur l'impasse Dunant. Le moulin de Piles, là aussi on avait les deux maisons achetées par 
l'Etablissement  Public  Foncier  qui  ont  été rasées,  on est  en train d'y  faire un îlot  de fraîcheur,  un espace 
végétalisé à cet endroit-là,  qui  sera livré mi-juillet  donc il  faut  qu'on finance. Piquecailloux,  c'est  la volonté 
également de faire une vraie entrée de la zone sportive et d'agrandir le parking côté piscine, c'est-à-dire que 
l'entrée de Piquecailloux que vous avez aujourd'hui avec les anciens guichets, qui a peut-être 30 ou 40 ans, va 
être démolie et on va reculer cette entrée de Piquecailloux pour l'aligner au boulodrome de la boule lyonnaise, 
de façon à avoir un espace grand parking devant la plaine, ce qui nous permettra d'accueillir davantage de 
personnes  sur  ce  site.  Et  puis  Naillac,  on  a  réussi  à  se  mettre  d'accord  à  l'Assemblée  Générale  des 
copropriétaires de Naillac,  ils  nous ont  rétrocédé le parking,  depuis de nombreuses années tout  le  monde 
demande à ce que l'entretien de ce parking soit  fait  mais la Ville ne pouvait  pas intervenir,  elle n'était  pas 
propriétaire  et  donc  on  va  pouvoir  rénover  le  parking  de  Naillac  avec  ces  financements.  Des  travaux 
complémentaires au centre social Jean Moulin, là aussi on veut accompagner davantage les habitants sur la 
qualité à l'intérieur, et donc il y a une enveloppe supplémentaire qui est votée, avec des espaces extérieurs que 
l'on veut aussi aménager le plus rapidement possible sur site. Les stores adiabatiques de la Halle du marché 
couvert, c'est le souhait qui avait été exprimé par l'ensemble des locataires de la Halle de pouvoir avoir plus 
frais. Des subventions CAB supplémentaires pour des travaux à Germaine Tillon ; un complément de grosses 
réparations pour les bâtiments, près de 60 000 €, là aussi on souhaite que nos services puissent aller plus loin 
que ce qui était  prévu dans le budget, je pense et je vois Christophe DAVID-BORDIER sur le sport,  il  y a 
quelques  euros  pour  le  sport  dans  cette  enveloppe  supplémentaire.  Des  transferts  vers  l'opération 
requalification des berges et 42 000 € sur la requalification des berges, là c'est l'investissement que l'on va faire 
sur les berges et sur leurs aménagements. L'acquisition du bâtiment Stockgel sur la phase deux, là aussi c'est 
la volonté de la Ville de pouvoir déménager tout ce qu'il y a dans le bâtiment de la Seika, de faire une vraie 
entrée du parc de Pombonne à côté de la Résidence Autonomie Montesquieu, de rapprocher du centre-ville 
l'entrée du parc de Pombonne et surtout de faire une vraie entrée du quartier de la Brunetière sur un endroit où 
on est tout le temps en chantier et donc ça va nous permettre de débarrasser tout ceci, de le démolir et de faire 
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un espace végétalisé supplémentaire. Des compléments de travaux sur la coulée verte, là aussi ça fait plus de 
20 ans que tout le monde entend parler de la coulée verte, on a enfin signé la fin d'acquisition de l'ensemble 
des parcelles, on s'est enfin mis d'accord avec les services de l'État et ça a été compliqué, pour faire en sorte 
que les passerelles qui vont enjamber le Caudeau de rive gauche à rive droite puissent être installées d'ici le 
mois d'octobre et que les cheminements piétons puissent se faire et qu'ensuite on fasse la phase deux, puisque 
là on va de la route de la Brunetière à la route de la Force, et ensuite on ira de la route de la Force jusqu'à  
l'école René Desmaisons.  En attendant,  on peut  prendre la petite  route qui  descend vers l'école  en toute 
sécurité. Un camion plateau, on souhaite acheter encore un camion supplémentaire pour nos agents. Et puis 
des  flash-balls  et  des  éthylotests,  là  aussi  c'est  pour  équiper  un  petit  peu  plus  notre  service  de  Police 
Municipale.  Et  puis  en  recette,  on  a  la  participation  d'Urbalys  sur  le  centre  social  Jean  Moulin,  ce  sont 
essentiellement l'ensemble des poteaux en extérieur qui étaient défectueux qu'il a fallu reprendre, des éléments 
de structure au niveau du toit terrasse qu'il a fallu reprendre et des éléments pour séparer le locataire du SPAR 
vers le centre social, de façon à fermer en toute sécurité. Ce sont des choses qui incombent aux propriétaires 
mais comme on avait lancé tous les marchés publics, Urbalys Habitat va nous voter un fonds de concours avec 
présentation de factures sur ces 240 000 €. Les subventions de l'état de la Berge, on a prévu 5 000 € et la 
correction des amendes de police, le point d'amende de police donc on n'est pas sur des FPS, qu'on soit bien 
d'accord, ce sont les amendes de police du Code de la Route qui sont données ou par la Police Nationale, la 
Police Municipale, ça peut être un stop, un feu rouge, etc. Ces amendes de police, ce sont des montants qui 
sont donnés par l'État aux collectivités territoriales, obligatoirement fléchés en investissements, liés également à 
la sécurité routière et c'est ce que l'on fait largement sur notre Ville. Voilà, il n’y a pas d'emprunt supplémentaire, 
on n'endettera pas en supplément la ville de Bergerac et ici on le voit bien. Et ensuite la parole est à la salle s'il  
y a des points où vous voulez des éclaircissements. J'ai essayé d'être le plus clair possible en passant ligne par 
ligne, plus on est transparent, chers collègues et nouveaux conseillers municipaux, plus vous avez d'éléments 
et  au  moins  plus  vous avez une compréhension  de  l'ensemble  de  ce  qui  est  fait  par  la  commune.  Deux 
interventions, Madame BANCAL et Monsieur RUET. » 

MME BANCAL :  « Oui  effectivement,  j’aurai  trois questions à poser et  c'est  beaucoup plus ciblé en ce qui 
concerne l'aménagement de la Halle, puisque c'est un projet je pense qui a été fait, qui a été coconstruit avec 
les commerçants. Donc ma première question est celle-ci, la coconstruction a-t-elle pris en compte ce biais-là ? 
Ma deuxième question, est-ce que l'architecte au moment du projet n'a-t-il pas prévu ces conditions météo ? 
Puisque nous le savons tous, les augmentations de température sont d'une année sur l'autre malheureusement 
de plus en plus supérieures. Et vous annoncez donc un montant de 72 000 € en ce qui concerne, que pour le 
refroidissement de cette Halle ? Troisième question, voilà Monsieur le Maire. » 

M. LE MAIRE : « Bien alors peut-être Michaël DESTOMBES sur quelques éléments, chantiers, travaux, etc., 
juste après. D'abord sur la coconstruction, elle a toujours eu lieu puisque je me rappelle même d'une réunion ici 
où on était en campagne électorale, Fabien RUET et moi-même, à l'entre-deux tour des élections où Daniel 
GARRIGUE nous avait convoqués avec tous les commerçants de la Halle pour nous dire : voilà, on en est là sur 
le dossier, pour pas que ça prenne de retard sur la construction, on doit faire le choix du cahier des charges de 
façon à lancer le concours d'architectes. Ensuite, il y a eu les élections, les électeurs nous ont fait confiance et 
on a choisi cet architecte. Donc la coconstruction, elle a eu lieu en amont. Et elle a eu lieu pendant le chantier 
puisqu'il y a eu de nombreuses réunions avec les commerçants, qui ont pu choisir l'ensemble des dessins, du 
chantier,  du  lieu  d'implantation,  etc.  Entre  les  deux  halles,  d'abord  pour  ceux  qui  utilisaient  la  Halle 
précédemment il faisait chaud aussi dans la Halle précédente l'été, ça personne ne peut nier, ça c'est le premier 
élément. Le deuxième élément, c'est qu'à l'époque, il  n’y avait pas de chocolatier dans la Halle du marché 
couvert.  Et  aujourd'hui,  celui  qui  a été le plus demandeur  d'un système de rafraîchissement,  et  ce que je 
comprends, compte tenu de sa production de chocolat et de maintien en température de chocolat,  c'est  le 
chocolatier. Donc forcément il y a une vraie différence entre la Halle précédente et celle-ci. Autre élément de 
comparaison, quand l'architecte a fait le choix, c’étaient des halles qui historiquement ouvrent tôt le matin et 
terminent en début d'après-midi. Très rares sont en France des halles qui ouvrent toute la journée dans un 
système de galerie marchande et  non pas comme dans un système de halles gourmandes tel  qu'on peut 
l'attendre sur certaines communes. Donc ce sont des choses qui ont évolué dans le temps avec l'ensemble des 
commerçants. Et Michaël peut-être sur cette partie-là, sur ce système de rafraîchissement qui est prévu, on est 
bien d'accord que ce n’est pas la clim puisque le devis a été reçu, que c'est encore autre chose, on est sur un 
système de rafraîchissement. » 

M.  DESTOMBES :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  Alors  effectivement,  dans  le  système  qui  est  noté  stores 
adiabatiques, il faut bien voir le côté stores. Ce sont des stores qui seront installés en complément de ceux 
qu'on a déjà mis et le côté adiabatique, adiabatique ce n'est que de nom, c'est pour l'étude de refroidissement 
qui est en cours, parce que là on a lancé une étude pour étudier comment dans le bâtiment, en fonction des 
températures extérieures, de la vie intérieure de la Halle, comment on peut baisser la température dedans ? 
Donc il y a une étude qui est en cours, qui va nous permettre de définir un mode de refroidissement interne. Et 
effectivement, la somme qui est allouée fait partie des sous pour revoir le système de refroidissement dans la 
Halle. Aujourd'hui, il y a quand même un système de ventilation qui est existant, qui fonctionne très bien quand 
il y a une différence de température entre l'intérieur et l'extérieur. Les commerçants, comme évoqué lors du 

Commune de Bergerac Séance du 30 juin 2025 167



précédent Conseil, ont pris la mesure de ce qui leur avait été dit, les horaires d'ouverture ont été définis en 
concertation avec les commerçants.  La majorité  des halles,  comme a dit  Monsieur le  Maire,  sont  fermées 
l'après-midi et les pics de chaleur surviennent toujours en fin de journée donc cela a guidé les choix actuels. 
Mais si les commerçants souhaitaient collectivement faire évoluer ces horaires, nous serons à leurs côtés pour 
les accompagner. Et c'est le cas dès aujourd'hui,  ils commencent à faire évoluer leurs horaires et, dans la 
semaine qui arrive, ils vont changer leurs horaires pour ne travailler que le matin et en tout début d'après-midi. 
Donc tout le monde a pris conscience de la problématique, tout le monde travaille ensemble pour trouver une 
solution à cette problématique. Merci. » 

M. LE MAIRE :  « Merci.  Madame BANCAL vous vouliez apporter  un complément  d'information ou saluer le 
travail de Michaël ? » 

MME BANCAL : « Ah non, pas un complément d'information. Donc par les différents éléments de réponse, le 
système là actuel n'a pas été pris en compte dès le début du projet, c'était ma question de départ. »

M. LE MAIRE : « Michaël. »

M. DESTOMBES : « Alors si, dès le début la température a été prise en compte, mais ce que je vous dis, à 
partir du moment où la Halle a été faite, choix a été fait avec les commerçants de leur amplitude horaire et c'est 
eux qui ont choisi leur amplitude et qui ont choisi de travailler aussi les après-midis. La plupart des halles en 
France ne sont ouvertes que le matin donc la problématique ne se pose pas, ça laisse le reste de la journée, 
une halle qui est ouverte que le matin, l'après-midi les commerçants ne sont pas confrontés directement à la 
chaleur et laissent la nuit au bâtiment pour redescendre en température et rouvrir le lendemain matin en toute 
tranquillité.  Aujourd'hui,  ils ont fait  le choix d'ouvrir  toute la journée. Du coup, effectivement,  ils se trouvent 
contraints en fin d'après-midi et c'est ce qui est remonté à chaque fois, c'est en fin d'après-midi, à être embêtés 
par la nuisance de la chaleur. Mais nous avons pris en compte et nous allons traiter le problème. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Je vous laisserai voir tous les deux d'un point de vue technique sur les termes qui vont 
bien. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Fabien RUET. » 

M. RUET : « J'ai cru que vous m'aviez oublié quand même ! A moins que vous vouliez me mettre à l'enclos pour 
les ânes que vous envisagez de faire à Pombonne, j'ai bien vu que vous me regardiez à ce moment-là ! Mais 
au-delà de ça quand même, ce n'est pas une Décision Modificative tout à fait anodine. Vous avez été, et je vous 
en félicite, extrêmement transparent sur ce qui est dans cette DM2 puisque vous avez expliqué ligne par ligne, 
donc  vous  voyez,  on  y  voit  beaucoup  plus  clair.  C'est  quand  même  la  deuxième  Décision  Modificative 
budgétaire en un mois puisque la dernière était fin mai. Alors je sais qu'il y avait l'obligation légale de réunir le 
Conseil Municipal avant le 1er juillet, bon en même temps on devait se réunir le 7 juillet donc à une semaine 
près, on n'a pas non plus les décisions modificatives budgétaires qui se succèdent comme ça à l'échelle d'un 
mois à un mois et demi, ça nous ramène au débat sur le budget primitif  où on était loin de partager votre 
optimisme  et  vos  perspectives  de  réalisation.  Vous  avez  parlé  des  charges  de  fonctionnement,  elles 
progressent.  Elles  avaient  déjà  bien  progressé  le  mois  dernier  de  200  000  €  avec  ce  qu'on  doit  payer 
notamment pour le contentieux sur l'Abattoir et la CNRACL qui nous fait effectivement une augmentation de 
charges. Là nous avons les 55 000 € pour les écoles privées qui sont évidemment prévues en plus en charges 
de fonctionnement. Par contre, j'ai une petite remarque, mais une petite question finalement là-dessus, c'est 
que vous nous avez parlé tout à l'heure si je ne me trompe pas, parce que le tableau est un petit peu flou,  
d'ajustement pour des équipements de personnel, des équipements du nouvel agent de la Police Municipale en 
dépenses de fonctionnement en disant qu'on procédait aussi au renouvellement des armes à feu en passant à 
des armes automatiques. Je ne comprends pas pourquoi les armes passeraient dans le cas du budget de 
fonctionnement alors que logiquement elles devraient être en budget d'investissement. » 

M. LE MAIRE :  « Juste  la  question-là,  les  armes  elles  sont  en  investissement,  toutes  les  cartouches  en 
fonctionnement. » 

M. RUET : « D'accord, mais non, voilà celle-là c'est vraiment totalement anecdotique. En revanche, la bonne 
règle  budgétaire  dit  toujours  dépenses  égalent  recettes  et  ensuite  que  ce  soit  en  fonctionnement  et  en 
investissement. On voit bien que pour équilibrer, le reversement à la section d'investissement va être minoré 
quand même de 200 000 € et qu’on s'interroge un petit peu sur les 25 000 € de recettes supplémentaires qui 
sont dressées au titre de la facturation pour l'ivresse publique et les dépôts sauvages. Je pense que ça doit être 
davantage sur les dépôts sauvages que sur l'ivresse publique. Il n'en demeure pas moins que je conserve une 
incertitude fondamentale, et nous la conservons, par rapport à ce que nous avons voté le mois dernier sur votre 
fameuse redevance d'occupation du domaine public pour les points d'apport volontaire du SMD3, puisque le 
principe c'est  effectivement  de voter  une recette  de 192 000 €,  celle  qu'on a  votée le  mois  dernier,  pour 
l'occupation d'un domaine public qui a été transféré à l'Agglomération. Donc c'est déjà paradoxal de penser 
qu'on va percevoir une redevance sur un domaine public qui ne nous appartient plus puisqu'il a été transféré à 
l'Agglomération. Et puis quand bien même, pour m’être un petit peu renseigné, nous serions la seule commune 
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qui aurait mis en place ce système d'occupation du domaine public, que le SMD3 visiblement est farouchement 
opposé à vous la verser, si nous n'aboutissons pas à un compromis, nous aurions naturellement une recette 
fictive. Donc questionnement sur cette recette, qu'aujourd'hui les 25 000 € de recettes supplémentaires sur la 
facturation des dépôts  sauvages ne nous permettront  pas de compenser.  Il  y  a des dépenses,  il  y  a  des 
recettes, quant à l'investissement effectivement on vous avait questionné, enfin on avait remarqué lors du vote 
du budget primitif,  en vous disant  que ces 13,3 millions d'euros annoncés en investissement en décembre 
dernier n'étaient pas réalistes, n'étaient pas réalisables, et là effectivement vous nous le dites, l'Abattoir ça ne 
va pas se faire sur cette année complètement donc on reporte près d'un 1,2 million ; Montesquieu on va faire 
glisser sur deux exercices.  Et donc c’est  quasiment  pas moins de 10 % d'investissements qui  se trouvent 
décalés en une seule DM, ce n'est pas totalement anodin contrairement à ce que vous avez laissé entendre. Et 
j'entends  par  ailleurs  que  l'échéance  électorale  approchant,  vous  êtes  obligé  d'essayer  de  répondre  au 
mécontentement croissant des Bergeracois sur leur quotidien et sur leurs voiries. Par contre, croyez-moi, 317 
000 € quand on connaît le budget de la voirie pour faire l'allée de la Cressonnière, l'impasse Henri Dunant qui 
est effectivement une impasse en terre battue, précisons quand même que les dernières livraisons de maisons 
ont été faites il y a quelques mois sur cette impasse Henri Dunant et que si on retient l'hypothèse que vous avez 
évoquée avec les riverains d'une bande roulante en bicouche entre 3 et 5 mètres de large, sur une impasse qui 
est non aménagée sur 12 mètres, ça laisse encore les côtés à aménager et le bicouche sur une structure non 
stabilisée quand bien même il y a quelques incertitudes sur l’assainissement, c'est une dépense qui est dans les 
317 000 €, quand on sait ce qu’a coûté ne serait-ce que le petit boulevard de Varsovie, le long de la Basse, de 
la République, 350 000 €, si on veut refaire aussi les parkings de Naillac, tout ça cumulé je pense qu'on va faire 
plutôt  du cache-misère avant  les élections plutôt  que de répondre clairement  aux besoins structurants par 
rapport à cela. Il faut faire vite, il faut agir vite mais là je ne trouve pas ça totalement réaliste. Je ne reviendrai 
pas sur les 72 000 € qu'a évoqués avec vous Fatiha BANCAL de dépenses supplémentaires sur la Halle et 
voilà, ça parle de soi-même, faire une surface aussi vitrée fermée malgré les systèmes de ventilation, il y a un 
effet de serre qui se produit et ça c'est une règle élémentaire. Donc il ne fallait pas être grand sorcier pour 
deviner que la chaleur allait  augmenter dès lors que vous souhaitiez l'implantation d'un chocolatier,  encore 
faudra-t-il que ce chocolatier reste dans la Halle et nous verrons ça d'ici la rentrée de septembre. Peut-être une 
petite réserve sur l'utilisation du flash-ball, la Police Municipale est armée et ce depuis 1985 et c'est très positif. 
On sait à quel point le flash-ball est problématique dans son utilisation, y compris dans tous les rapports sur le 
maintien  de  l'ordre.  Que  les  policiers  municipaux  soient  armés,  je  vais  être  très  clair,  jamais  vous  ne 
m'entendrez aller cautionner l'idée qu'on puisse désarmer une Police Municipale. La société est telle qu'elle est, 
on  ne  désarme pas.  Non mais  je  préfère  qu'on  évite  les  débats  démagogiques  sur  ces  questions-là  tout 
simplement. Par contre, je pense qu'effectivement le maintien de l'ordre, c'est de l'ordre de la Police Nationale 
et que les missions de la Police Municipale elles sont quelque peu différentes. L'éthylotest pas de souci, le 
renouvellement  de  l'armement  classique  pas  de  souci  également,  les  flash-balls  est-ce  que  c'est  bien 
nécessaire, bien utile comme les boucliers anti-émeute, je ne suis pas sûr qu’à Bergerac, ce soit d’une utilité 
fondamentale pour une Police Municipale, je veux le préciser. Ajoutons dans les dépenses quand même la 
contribution de notre Société d'Economie Mixte, pardon en recettes d'investissement, pour 240 000 € pour Jean 
Moulin. On voit effectivement qu'on trouve l'argent là où il est, mais effectivement on a vu aussi qu'il y avait 
quand  même quelques  surcoûts  sur  ce  chantier.  Donc  ce  n'est  pas  une  Décision  Modificative  budgétaire 
totalement anodine, il y a effectivement des choix, des repérages, des réajustements frappés sur le point du 
réalisme, vous ne tiendrez pas toutes les promesses d'investissement telles qu'elles avaient été annoncées 
budgétairement. Et donc, comme nous avions voté contre pour le budget primitif,  nous voterons également 
contre ce budget parce que nous ne sommes pas d'accord avec les orientations fondamentales de ce budget. 
Et comme on le sait les uns et les autres, le budget, c'est l’axe fondamental entre l'opposition et la majorité, 
c'est là où chacun exprime ses divergences. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET pour ces propos. Alors d'abord, on ne va pas être d'accord sur tout 
évidemment.  D'abord,  deux  Décisions  Modificatives  en  deux  mois,  puisque  l'affectation  du  résultat,  c'est 
réglementaire, doit être faite avant le 30 juin et que le Conseil Municipal était prévu début juillet. Donc on avait 
fait la DM pour l'affectation des résultats, quasiment rien de plus, et là on faisait la DM classique que l'on fait  
comme chaque année au mois  de  juin,  donc  il  n'y  a  rien  de  nouveau par  rapport  à  habituellement,  sauf 
qu'habituellement on faisait le Conseil Municipal avant le 30 juin mais le Trésor Public nous a demandé de 
l'avancer,  donc  c'est  ce  que  l'on  a  fait,  donc  il  n'y  a  pas  de  problème  là-dessus.  Sur  les  25  000  €  de 
refacturation, ivresse sur la voie publique et dépôts sauvages, à aujourd'hui nous avons déjà facturé 19 000 € 
sur les dépôts sauvages, donc 19 000 € à aujourd'hui en estimant en recette 25 000 €, on est largement dans 
ce qui est prévu. Ensuite, sur l'armement, le but d'une arme pour la Police ce n’est absolument pas de s'en 
servir,  c'est  de  dissuader  et  on  le  voit  bien,  entre  l'arme  semi-automatique,  le  taser  c'est  un  élément 
supplémentaire de dissuasion. Le but, ce n'est pas d'être devant et de se faire tirer dessus, le but c'est de 
pouvoir dissuader ceux qui ne voudraient pas obtempérer à certains moments de l'année. Quant à Jean Moulin, 
je vais revenir dessus, mais ce sont des travaux de structure qui auraient très bien pu être faits quand vous 
avez rénové largement la cité de Jean Moulin, mais vous n'aviez pas fait des travaux de structure au niveau des 
poteaux qui étaient existants et ça tenait avec des étais. Et on ne peut pas accepter qu'un bâtiment comme 
celui-ci tienne avec des étais, et donc oui on a repris des éléments structurels dans le cadre du marché public 
de la Ville, ce sont des éléments qui incombent au propriétaire et donc c'est le propriétaire qui les payent. Mais 
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si vous ne voulez pas que la SEM Urbalys en tant que propriétaire paye, c'est de la même façon, vous pourriez 
me dire mais je ne veux pas que la Ville paye le système de climatisation à la Halle du marché couvert. À un 
moment donné, il faut que le propriétaire paye ce qui lui incombe et que le locataire paye ce qui lui incombe. Et 
puis  sur  les  Décisions  Modificatives  du  budget,  c'est  près  d'un  million  d'euros  supplémentaires 
d'investissements sur la Ville qui sont ici mentionnés et on l'a vu avec des éléments forts. D'abord, vous l'avez 
dit, avec des opérations d'aménagement, plus de 300 000 €, qui n'étaient pas prévues : le centre social de Jean 
Moulin  pour  accompagner  la  réhabilitation  de  l'extérieur  plus  de  60  000  €,  les  compléments  de  grosses 
réparations demandées par les associations plus de 60 000 €, l'acquisition de bâtiments pour faire en sorte que 
nos agents n'aient plus d'aller-retour à faire avec les élévateurs entre le CTM et la Seika, on en fait plus de 150 
000 € sur la coulée verte du Caudeau qui est demandé depuis des décennies et qu'il est temps de terminer. 
Donc oui plus d'un million d'euros de budget supplémentaire qui sont ici dans cette Décision Modificative du 
budget. Donc c'est important pour les Bergeracois de savoir qu'il y a un million d'euros de plus qui est mis dans 
cette Décision Modificative du budget.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.1612-11 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que des corrections peuvent 
être apportées au budget primitif par l’organe délibérant jusqu’au terme de l’exercice auquel il se rapporte ;

VU l’instruction codificatrice M57 arrêtée le 1er janvier 2025 applicable au budget principal ;

VU la délibération D20240111_B en date du 19 décembre 2024 adoptant le budget primitif 2025 ;

VU la délibération D20250015 en date du 3 avril 2025 adoptant le CFU 2024 et le résultat de l’exercice ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT que le budget est un acte prévisionnel et que des ajustements de crédits sont par parfois 
nécessaires ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’actualiser les crédits ouverts au budget principal de la Ville afin notamment de 
tenir compte de certaines modifications de calendriers de paiement sur certaines opérations, et d’acter certains 
travaux complémentaires ;

CONSIDÉRANT le détail des mouvements prévus tels que porté ci-dessous ;

CONSIDÉRANT que cette deuxième décision budgétaire modificative du budget principal pour l’exercice 2025 
consiste à ajuster des crédits suite à des modifications de calendrier de réalisation, valider certains travaux 
complémentaires, ou encore actualiser des recettes suite à des notifications reçues.

CONSIDÉRANT les corrections à apporter :

En dépenses de fonctionnement, le montant total des modifications s’élève à 103 164 €, avec :

• Une dernière correction suite à une modification de la nomenclature M57 sans impact budgétaire ;

• Une correction du coût de la convention portant sur la fourrière animale pour 8 000 € ;

• L’ajustement  de  la  prévision  pour  la  mise  à  disposition du personnel  pour  l’année 2025 suite  aux 
préconisations de la CRC, n’ayant pas d’impact budgétaire (dépense = recette à 65 000 €) ;

• La correction de la prévision concernant le forfait à verser aux écoles privées 2024-2025 pour 

55 115 € ;

• Divers ajustements pour le bon fonctionnement des services pour un total de 77 514 € ;

• La correction du virement à la section d’investissement pour – 102 465 €.

En recettes de fonctionnement, le montant total des modifications s’élève à 103 164 €, avec :

• Une dernière correction suite à une modification de la nomenclature M57 sans impact budgétaire ;

• L’ajustement équivalent à celui constaté en dépense pour la mise à disposition du personnel à certaines 
associations pour l’année 2025 pour 65 000 € ;

• L’inscription budgétaire des recettes perçues et à percevoir suite à la mise en place des facturations 
pour ivresse sur voie publique et dépôts sauvages de déchets pour 25 000 € ;

• Le remboursement d’un sinistre avec tiers identifié au centre social Germaine Tillion pour 11 164 € ;
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• La cession d’un camion plateau usager pour destruction pour 2 000 €.

En dépenses d’investissement, le montant total des modifications s’élève à - 564 267 € avec :

• L’inscription du reversement d’un trop perçu de taxe d’aménagement pour un permis de construire pour 
70 738 €. Cette somme a été encaissée en deux fois sur les exercices 2021 et 2022 ;

• La  constatation  du  décalage  de  calendrier  de  paiement  sur  les  opérations  abattoir  et  Résidence 
Autonomie Montesquieu pour 1 550 000 € ;

• L’inscription de diverses opérations d’ménagements urbains dont les parkings des Grands Moulins et de 
Naillac pour 317 000 € ;

• Des travaux complémentaires au centre social Jean Moulin pour 60 500 € ;

• Des travaux d’aménagement à la halle de Bergerac pour réguler la température pour 72 000 € ;

• L’inscription de 42 500 € pour la requalification des berges de la Dordogne, avec une subvention de 
l’État ;

• Une  augmentation  de  l’enveloppe  de  la  coulée  verte  suite  à  la  réception  des  montants  de  la  
consultation pour 150 000 € ;

• L’acquisition de la 2ème partie du bâtiment jouxtant le CTM pour 170 000 € dont frais de notaire ;

• Diverses inscriptions à hauteur de 102 995 € pour le fonctionnement des services dont l’acquisition d’un 
camion plateau (35 000 €) et la construction d’un enclos à Pombonne pour les animaux recueillis (10 
180 €). 

En recettes d’investissement, le montant total des modifications s’élève à – 564 267 € avec :

• L’ajustement  des  subventions  affectées  aux  travaux de l’abattoir  en  raison des  crédits  annulés  en 
dépenses pour - 800 000 € ;

• L’inscription d’une participation de la SEM Urbalys pour les travaux du centre social  Jean Moulin à 
hauteur de 240 000 € ;

• La prise en compte d’une subvention de la CAF pour des travaux au centre social Germaine Tillion pour 
10 198 € et une participation de l’État pour les travaux de requalification des berges de la Dordogne de 
5 000 € ;

• La correction de l’inscription budgétaire  au titre  des amendes de police suite  à  la  réception de la  
notification à + 83 000 € ;

• L’ajustement du virement de la section de fonctionnement pour – 102 465 €.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D'ADOPTER  la décision budgétaire modificative n°2 portant sur le Budget Principal de la Ville pour 
l’exercice 2025,  conformément  aux éléments  portés  en avant-propos et  aux documents  joints  à  la 
présente.

Adopté par 25 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane  FRADIN,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Francois 
CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
8 voix contre : Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, 
Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CONVENTION  PLURIANNUELLE  D’OBJECTIFS  AVEC  L’ASSOCIATION  OVERLOOK  /  LE 
ROCKSANE – 2025-2027

Acte n° D20250057
Rapporteur : Laurence ROUAN

PRÉSENTATION / INTERVENTION
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MME ROUAN : « Bonsoir à toutes et à tous. Il y a quelques semaines, on a délibéré sur la CPO, la Convention 
Pluriannuelle  d'Objectifs  concernant  la  Gare  Mondiale.  Ce  soir,  il  s'agit  de  l'association  Overlook,  qui  est 
gestionnaire du lieu culturel le Rocksane, qui est ici en cœur de ville un lieu de diffusion de musique actuelle. 
Les  différents  partenaires  qui  ont  conclu  cette  convention  sont  l'État,  la  Région,  le  Département,  la 
Communauté d'Agglomération Bergeracoise et la Ville.  Je vous rappelle les quatre activités de l'association 
Overlook  et  du  lieu  le  Rocksane.  Comme  je  le  disais,  la  diffusion  de  musique  actuelle,  mais  aussi 
l'accompagnement à la création artistique, la transmission par l'enseignement musical lié à la Rock School et 
l'action artistique et culturelle en lien avec les habitants et les scolaires. Les locaux du Rocksane étant de la 
compétence de l'Agglo, la ville de Bergerac ne prend pas d'engagement financier sous forme de subvention de 
fonctionnement, par contre elle contribuera à la dynamique culturelle de ce lieu en soutenant deux des festivals 
phares de l'association, le Festival Overlook et le Festival 24 Carats, ou tout autre festival venant se substituer à 
l'un de ces deux festivals, en termes de logistique et de communication. Il vous est donc demandé d'approuver 
cette CPO et d'autoriser Monsieur le Maire de signer la convention. » 

M. LE MAIRE : « Allez, très bien, merci. Est-ce que quelqu'un veut parler ? Non. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

VU le règlement (UE) 2023/1315 de la commission du 23 juin 2023 modifiant le règlement (UE) n° 651/2014 
déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 
108 du traité ;

VU le régime cadre exempté de notification N°SA.111666 relatif  aux aides en faveur de la culture et de la 
conservation du patrimoine pour la période 2024-2026 ;

VU la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine ;

VU la loi n° 2024-1188 du 20 décembre 2024 spéciale prévue par l’article 45 de la loi organique du 1er août  
2001 relative aux lois de finances ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du 
12 avril 2000 et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations et fondations bénéficiant de 
subventions publiques ou d’un agrément de l’État ;

VU le plan de lutte contre les violences et le harcèlement sexistes et  sexuels dans le spectacle vivant du 
ministère de la Culture du 25 novembre 2021

CONSIDÉRANT que la Convention Pluriannuelle d’Objectifs 2021-2023 avec l’association Overlook est arrivée 
à échéance ;

CONSIDÉRANT la nécessité de renouveler cette convention pour les années 2025, 2026 et 2027 ;

CONSIDÉRANT que l’association Overlook/Le Rocksane porte un projet artistique et culturel d’intérêt général 
reconnu,  structurant  pour  le  territoire  bergeracois  et  œuvrant  pour  la  diffusion  des  musiques  actuelles,  la  
formation, l’action culturelle, la création et l’accompagnement artistique ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  présenté  pour  la  période  2025-2027  répond  aux  orientations  culturelles  et 
sociales de la Ville, et vise notamment à :

• Favoriser l’accès à la culture par une programmation musicale diversifiée et des tarifs inclusifs ;

• Soutenir  la  création  artistique,  notamment  régionale  et  émergente,  via  des  résidences  et  un 
accompagnement technique et professionnel ;

• Transmettre, avec un accent particulier porté sur la Rockschool et les actions éducatives ;

• Renforcer l’ancrage territorial, en coopération avec les acteurs locaux et en direction des populations 
vulnérables ;

• Inscrire  le  projet  dans une logique de responsabilité  sociale  et  environnementale,  en  intégrant  les 
enjeux de transition écologique et d’égalité.
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CONSIDÉRANT que la Ville de Bergerac reconnaît l’intérêt culturel, éducatif et social des actions portées par  
Overlook/Le  Rocksane,  notamment  à  travers  les  festivals  «  24  Carats  »  et  «  Overlook  »  ou  toute  autre 
dénomination qu’ils prendraient ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER les termes de la Convention Pluriannuelle d’Objectifs liant l’association Overlook / Le 
Rocksane, la Ville de Bergerac, la Communauté d’agglomération Bergeracoise, le Département de la 
Dordogne, la Région Nouvelle-Aquitaine et l’État (Ministère de la Culture) pour la période 2025-2027 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ladite convention ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de cette 
convention.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

MANDAT SPÉCIAL - DÉPLACEMENTS KENITRA ET DURSLEY

Acte n° D20250058
Rapporteur : Laurence ROUAN

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ROUAN : « Alors cette fois-ci on parle de déplacements vers les villes jumelles, déplacements du Maire 
dans le cadre de ses échanges qu'il peut avoir avec nos cinq villes jumelles, en Italie à Faenza, en Pologne 
avec Ostrow Wielkopolski, en Allemagne avec Hohen Neuendorf, au Canada avec Repentiny et enfin Kénitra au 
Maroc. Il se pourrait bien qu'il y ait aussi des déplacements prévus avec Dursley au Royaume-Uni, dans le 
cadre d'un projet de jumelage qui est en train de se concrétiser. Prochainement donc, en tout cas sur le 2e 

semestre 2025, il y a un déplacement prévu à Kénitra en octobre et un à Dursley.  Et conformément au Code 
Général des Collectivités Territoriales, il vous est demandé d'autoriser le remboursement des frais du Maire liés 
à ces déplacements. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Allez, très bien, est-ce qu'il y a des questions ? Non.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-18 et R2123-22-1, impliquant 
de donner mandat spécial aux membres du conseil municipal devant se rendre à l’étranger afin de représenter 
la commune ; 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 relatif aux conditions et modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements des personnels civils de l'État, transposable aux élus locaux ;

VU la charte de jumelage entre la Ville de Bergerac et la Ville de Kénitra (en date du 12 avril 2018) ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT l’intérêt de se rendre dans lesdites villes pour la promotion internationale de la Commune de  
Bergerac et le développement de la coopération culturelle, économique, éducative et institutionnelle ;

CONSIDÉRANT que le déplacement à Kénitra permettra une première rencontre avec la nouvelle présidente de 
la communauté urbaine de Kénitra, Amina Hrouza et que le déplacement à Dursley permettra de poser les 
bases concrètes du jumelage entre nos deux communes avant la signature officielle prévue en septembre 2025 
à Bergerac ; 

CONSIDÉRANT que ces déplacements s’inscrivent dans le cadre des compétences du maire en matière de 
représentation de la commune et de relations internationales ;
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CONSIDÉRANT  qu’il  convient  de  prendre  en  charge  les  frais  liés  à  ces  missions  dans  les  conditions 
réglementaires applicables aux élus ;

CONSIDÉRANT  que  les  dépenses  liées  à  une  éventuelle  prolongation  du  séjour  au-delà  des  dates 
protocolaires, ainsi que toutes autres dépenses personnelles durant la visite officielle, resteront entièrement à la 
charge de monsieur le maire.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’AUTORISER le remboursement, le cas échéant, à monsieur le maire, Jonathan PRIOLEAUD, des 
frais d’hébergement, de restauration, de transport de personnes ou de bagages, de stationnement et  
toutes  les  dépenses  rendues  nécessaires  par  le  protocole  et  engagées  dans  le  cadre  de  ses 
déplacements officiels effectués dans les villes de Kénitra (Maroc) et de Dursley (Royaume-Uni), le cas 
échéant.

Ces déplacements s’effectueront aux dates prévues par les invitations officielles, dans le cadre des 
programmes de coopération internationale de la Ville.

• DE PRÉCISER que les frais inhérents à ces missions seront remboursés à ce dernier sur présentation 
d’un état de frais,

• D’IMPUTER ces dépenses sur le budget en cours,

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

TAXE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TPE) AUGMENTATION DES TARIFS POUR 2026

Acte n° D20250059
Rapporteur : Josie BAYLE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME BAYLE :  « Monsieur  le  Maire,  chers  collègues,  cette  délibération  est  dans  le  cadre  de  la  publicité 
extérieure, qui concerne les affiches, la publicité sur les bâtiments, etc. Vous avez un tableau des tarifs actuels, 
pour 2026, qui sont conformes aux plafonds légaux et indexés sur l'inflation. Donc je vous demande, donc 
j'espère que vous avez pu les consulter tous ces dispositifs publicitaires et enseignes avec les tarifs actuels plus 
les propositions pour 2026. Donc je vous demande d'adopter ces tarifs pour l'année 2026, puisqu'il faut que ce 
soit fait avant le 1er juillet. Je vous remercie. » 

M. LE MAIRE :  « Merci  ma  chère  collègue.  Est-ce  qu’il  y  a  des  questions ?  Ah  pardon,  Christian 
BORDENAVE. » 

M. BORDENAVE : « Je voulais en profiter pour parler du RLPI et de l'application du RLPI à ce jour, puisque 
nous sommes dans la 3ème année sur le plan de la réglementation, donc d'ici fin 2025 il faudra que les dispositifs 
qui ne sont pas réglementaires puissent être déposés. Donc je dis qu'aujourd'hui et je fais un petit point mais il y 
a maintenant quelques, c'était au 1er trimestre, 20 dispositifs, 15 4 par 3 et 5 modifiés en 8 m² ont été désormais 
réalisés. Je signale notamment la rocade entre la route de Prigonrieux et Mussidan où on avait 9 dispositifs, 4 
ont été enlevés et 5 font l'objet, parce que là on tombe sur un délégataire qui est en liquidation judiciaire, la 
FICUD, pour ne pas les nommer, et donc là nous avons fait la mise en demeure pour enlever les 5 panneaux 
restants, ce qui fait que sur cette rocade, logiquement nous ne devrions plus avoir de panneaux existants. Donc 
c'est un système qui est en train de se mettre en place. Avec les sociétés qui ont pignon sur rue il n'y a pas de 
problèmes, les modifications se font relativement normalement, mais je le rappelle donc ils avaient un délai de 3 
ans pour se mettre en conformité et même 6 ans pour les enseignes. Donc voilà, c'était simplement pour vous 
faire un petit point sur le RLPI tel qu'il est appliqué depuis qu'il a été approuvé en 2023. Merci Monsieur le 
Maire. »
M. LE MAIRE : « Merci pour ce complément. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »
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DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-6, L.2333-14 et L.2333-15 
ainsi que les articles R.2333-10 à R.233-17 relatifs à la taxe sur la publicité extérieure ;

VU le Code des impositions sur les biens et services et notamment ses articles L.454-39 à L.454-77 ;

VU le Code de l’environnement, d’une part dans sa partie législative, livre V, titre VIII, protection du cadre de vie, 
chapitre 1er, « publicité, enseignes et pré-enseignes » et d’autre part dans sa partie réglementaire, livre V, titre 
VIII,  protection  du  cadre  de vie,  chapitre  1er « publicité,  enseignes  et  pré-enseignes »,  articles  L.  581-1  à 
581- 45 ;

VU le décret n°2013-206 du 11 mars 2013 relatif à la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure ;

VU l’arrêté du 20 mars 2025 constatant  les tarifs  indexés sur  l’inflation de la Taxe Locale sur  la  Publicité 
Extérieure ;

VU la délibération n°D20240058 du conseil municipal en date du 27 juin 2024 fixant les tarifs de la Taxe Locale  
sur la Publicité Extérieure applicables à compter du 1er janvier 2025 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT que les  tarifs  peuvent  être  relevés  chaque année dans  une proportion  égale  au taux  de 
croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année ;

CONSIDÉRANT la possibilité pour la collectivité d’augmenter ses tarifs avant le 1er juillet de l'année précédant 
l’année d’application de l’actualisation des tarifs de la Taxe sur la Publicité Extérieure (soit avant le 1er juillet 
2025 pour une application au 1er janvier 2026).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ADOPTER les tarifs de la TPE à compter du 1er janvier 2026, comme suit :

Dispositifs publicitaires et Enseignes
Propositions pour 2026
en €/m²

Dispositifs publicitaires et pré enseignes dès le premier mètre

Enseignes : pour les surfaces supérieures à 7 m² et inférieures ou égales à 12 m²

Enseignes non numériques : pour les surfaces supérieures à 12 m² et inférieures 
ou égales à 50 m²

Enseignes non numériques : pour les surfaces supérieures à 50 m²

Enseignes sur supports numériques inférieures à 50 m²

18,90 

18,90 

37,70 

75,60 

56,70 

• D’AUTORISER monsieur le maire à prendre toutes les décisions rendues nécessaire pour la parfaite 
exécution de cette affaire.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

TARIFS  D’OCCUPATION  DU  DOMAINE  PUBLIC  MARCHÉS,  FOOD  TRUCKS,  HALLE, 
BROCANTES, FÊTES FORAINES ET CIRQUES À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2025

Acte n° D20250060
Rapporteur : Josie BAYLE

PRÉSENTATION / INTERVENTION
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MME BAYLE : « Alors effectivement, cette délibération qui vous est proposée, c'est pour réviser la redevance 
d'occupation du domaine public  pour  les marchés,  les  brocantes,  les cirques,  la  halle  et  enfin  tout  ce qui 
concerne les manifestations sur le domaine public. Alors, les tarifs appliqués que vous avez aussi pu découvrir 
sur votre délibération sont fixés par type d'activité au mètre carré linéaire ou au mètre carré, et il faut savoir que 
pour toutes les associations qui veulent exposer sur le domaine public, c'est gratuit. Donc je vous demande de 
pouvoir adopter cette délibération, à savoir que l'augmentation est de 0,8 % à compter du 1er septembre 2025. » 

M. LE MAIRE : « Oui, Madame FRANÇOIS. » 

MME FRANÇOIS : « Re-bonsoir ou re-bonjour. Donc mon intervention concerne plus particulièrement les tarifs 
proposés  pour  les  caravanes  d'habitation  durant  les  fêtes  foraines.  Donc  les  autres  tarifs,  effectivement 
Madame  a  raison,  connaissent  une  augmentation  de  0,8  %,  mais  ceux  des  tarifs  pour  les  caravanes 
d'habitation, une hausse beaucoup plus importante qui pose questions. Dans le détail, forfait pour une durée de 
3 semaines, on passe de 95,55 € le mètre carré à 146,31 € le mètre carré, soit une augmentation de 53,12 % et 
le forfait pour une durée de 4 semaines, on a une augmentation de 40,15 %. D’après nous, cette augmentation 
brutale  risque  d'avoir  des  conséquences  directes  et  néfastes  sur  cette  animation  populaire  prisée  des 
Bergeracois et des habitants des communes environnantes et qui participe à l'activité économique de notre 
commune. Pour certains forains, dont l'activité repose sur un équilibre financier parfois fragile et vu le contexte 
économique actuel, une telle mesure risque de les dissuader de venir participer à nos fêtes foraines. Le public, 
les familles en seraient les premiers pénalisés. Qu'est-ce qui justifie une telle hausse ? » 

M. LE MAIRE : « Merci Madame FRANÇOIS. La seule hausse, ça a été vu avec eux, c'est par rapport à la 
gestion des poubelles puisqu'au lieu qu'eux, quand ils viennent sur site, ils gèrent ensemble, ils se mettent 
d'accord sur les tournées de poubelles, il valait mieux que ce soit la Ville qui le mette dans le prix comme ça 
l'ensemble des poubelles seront gérées pour l'ensemble de la période. C'est simplement ça qui a été vu. »

MME FRANÇOIS : « C’est cher. »

M. LE MAIRE : « Je vous invite à organiser un événement et à demander un devis au SMD3 en ce qui concerne 
les associations, les particuliers ou les privés. Et vous verrez que c'est très cher sur 3 semaines, ça fait quand 
même du volume. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Non ? Madame TAVEAU, pardon. » 

MME TAVEAU : « Oui une simple question, est-ce qu’on sait où ils vont s'installer après que la place de la 
République soit aménagée ou on ne sait pas ? Est-ce qu'ils continueront à venir ? » 

M. LE MAIRE : « Bien sûr, ils continueront à venir et ils iront sur la place du Foirail. Pas d'autres questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2331-3 b 6, relatif au produit des 
droits de place sur les halles, foires et marchés ;

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT que l'occupation d’emplacements, par les commerçants, du domaine public communal, sur les 
marchés, food truck, halle, brocantes, fêtes foraines et cirques implique le versement à la collectivité d'un droit 
ou d'une redevance, en contrepartie de l'avantage que procure à l'occupant le droit privatif d'occupation ;

CONSIDÉRANT que ces droits de place ont la nature d'une recette fiscale (taxe assimilée aux contributions 
indirectes) et que leur fixation et leur révision relèvent de la compétence du conseil municipal ;

CONSIDÉRANT qu’il  y a lieu d’actualiser annuellement les tarifs des droits de place, à compter du premier 
septembre ;

CONSIDÉRANT le taux d’inflation arrêté à 0,8 % par l’INSEE, au 30 avril 2025.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ADOPTER les droits de place des marchés, des food trucks, de la halle, des brocantes, des fêtes 
foraines et des cirques tels que détaillés en annexe de la présente délibération, augmentés de 0,8 % 
(arrondi à l’entier supérieur) par rapport aux droits en vigueur depuis le premier septembre 2024 et ce à  
compter du 1er septembre 2025.
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Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

ANNULATION DU CAHIER DES CHARGES DU LOTISSEMENT "LA LISIÈRE DU PARC"  ET 
CESSION D'UNE PARTIE DE TERRAIN À M. ET MME MORELE

Acte n° D20250061
Rapporteur : Alain BANQUET

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BANQUET :  « Cela concerne une vente d'un petit  espace vert  nous appartenant.  Monsieur et  Madame 
MORELE ont fait une proposition d'acquérir cet espace qui est attenant à leur propriété, 6 allée de la Lisière du 
Parc  au  lieu-dit  petit Campréal  Est.  Ce  terrain  sera  déclassé  du  domaine  public,  un  passage  piéton  sera 
conservé vers  la  plaine de Piquecailloux  et  sera  incorporé  au domaine privé  communal  pour  être  cédé à 
Monsieur et Madame MORELE, ou toute autre personne physique ou morale qui leur plairont de désigner. Une 
canalisation d'eau pluviale  traverse ce terrain,  une servitude sera donc créée pour  l'entretien.  De plus,  ce 
lotissement est soumis à un cahier des charges qu'il convient d'annuler car certains articles sont obsolètes. En 
effet, le cahier des charges est contraignant car à chaque modification de ce lotissement, comme ici la cession 
de cet espace vert, l'accord de tous les co-lotis et la rectification de ce cahier des charges sont nécessaires. Il 
est donc proposé de vendre le terrain d'une superficie de 124 m² environ à Monsieur et Madame MORELE au 
prix de 38 € du mètre carré, prix convenu sur la base de l'estimation du Domaine établi en 2021. Il convient 
d'abroger  la  délibération  du  27  mai  2021  qui  indiquait  qu'une  enquête  publique  était  nécessaire  pour  le 
déclassement du domaine public. Cette enquête publique n'est en fait pas nécessaire car elle ne porte pas 
atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie existante. Il  est donc proposé au 
Conseil Municipal d'abroger la délibération en date du 27 mai 2021, indiquant qu'une enquête publique sera 
nécessaire  pour  le  déclassement  du domaine public,  de constater  la  désaffectation  du domaine public  de 
l'espace vert de 124 m², considérant qu'il s'agit d'un espace résiduel qui n'a pas vocation à être affecté à l'usage 
du public,  de déclasser du domaine public ladite fraction d'espace vert  et de l'incorporer au domaine privé 
communal, d'annuler le cahier des charges du lotissement la Lisière du Parc et de décider la cession de la 
fraction de l’espace vert à Monsieur et Madame MOREL ou toute autre personne physique ou morale qui leur 
plairont de désigner, au prix de 38 € du mètre carré. »

M. LE MAIRE : « Merci beaucoup Alain. Est-ce qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L.2122-22 et suivants et L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU l’article L.442-10 du code de l’urbanisme ;

VU l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ; 

VU les lettres du 14 mai 2016 et du 18 décembre 2019 par lesquelles M.Morele fait part de sa proposition 
d’acquérir l’espace vert attenant à sa propriété située 6 allée de la Lisière du Parc, au lotissement « La Lisière 
du Parc », au lieu-dit « Petit-Campréal Est » ; 

VU les avis du Domaine sur la valeur vénale du terrain d’agrément sis 6, allée de la Lisière du Parc, en dates du  
4 août 2021 et du 23 mai 2025 ; 

VU le document d’arpentage reçu en date du 15 février 2023 de la future parcelle DY 220 ; 

VU le  projet  d’annulation  du  cahier  des  charges  du  lotissement  « La  lisière  du  Parc » rédigé  par  Géoval, 
Géomètres-Experts ; 

CONSIDÉRANT que ledit terrain d’agrément est un espace résiduel qui n’a pas vocation à être affecté à l’usage 
du public ; 
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CONSIDÉRANT que cette fraction de l’espace vert sera déclassée du domaine public et incorporée au domaine 
privé communal pour être cédée à M. et Mme Morele, ou toute autre personne physique ou morale  qu’ils lui 
plairont de désigner, puisqu’il n’a pas vocation à être affecté à l’usage du public ; 

CONSIDÉRANT qu’un accès est conservé pour l’accès à la Plaine de Picquecailloux ; 

CONSIDÉRANT que le lotissement est soumis à un cahier des charges qui constitue une contrainte pour les 
colotis à chaque modification du lotissement et dont certains articles sont obsolètes ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient d’annuler ce cahier des charges car à chaque modification de ce lotissement, 
comme ici la cession d’espace vert, l’accord de tous les colotis et la rectification de ce cahier des charges sont 
nécessaires ; 

CONSIDÉRANT que le projet de cession ne nécessite pas d’enquête publique car l’opération envisagée ne 
porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie existante ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ABROGER la délibération n°D20210057 en date du 27 mai 2021 indiquant qu’une enquête publique 
serait nécessaire pour le déclassement du domaine public ; 

• DE CONSTATER la désaffectation du domaine public de l’espace vert de 124 m² situé au Nord de la 
parcelle cadastrée section DY n°179 de M. et Mme Morele, considérant qu’il s’agit d’un espace résiduel 
qui n’a pas vocation à être affecté à l’usage du public ;

• DE DÉCLASSER du domaine public ladite fraction d’espace vert et de l’incorporer au domaine privé 
communal ;

• D’ANNULER le cahier des charges du lotissement « La lisière du Parc » ; 

• DE DÉCIDER la cession de la fraction de l’espace vert d’une surface de 124 m² environ à M. et Mme 
MORELE, ou toute autre personne physique ou morale qu’ils leur plairont de désigner, pour 38 €/m² ; 

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ; 

• DE DIRE que l’acquéreur prendra à sa charge tous les frais relatifs à cette opération ; 

• D’AUTORISER monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la 
régularisation de l’acte et les éventuelles servitudes afférentes.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

OPÉRATION  SUR  LES  INSTALLATIONS  D'ÉCLAIRAGE  PUBLIC  -  PARTICIPATION 
COMMUNALE

Acte n° D20250062
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE : « Comme d'habitude un certain nombre d'opérations d'éclairage public. Là, deux opérations 
importantes, une extension de l'éclairage rue Aron David de Wozniak, qui était demandée par les riverains, qui 
a fait l'objet d'une OPI. Donc là comme c'est une extension, la prise en charge est plus importante, elle est à 
hauteur de 90 %. Et ensuite, ça a été vu également avec la Communauté d'Agglomération, le renouvellement 
de l'éclairage aux abords du Centre Evènementiel sur l'allée Lucien Videau, et là la prise en charge est moins 
importante, 65 % au lieu de 90. À noter que sur cette opération allée Lucien Videau, nous expérimenterons le 
premier éclairage détente en fonction des mouvements, extinction et allumage en fonction du mouvement sous 
les lampadaires. Donc ça c'est la première chose. Je profite du dossier, je terminerai après pour la délibération, 
mais je profite de ce dossier pour évoquer également le boulevard Charles Garaud où donc existe bien sûr, tout 
le monde le sait, EURENCO, et on nous a demandé de remettre l'éclairage toute la nuit pour des raisons de 
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sécurité. Donc on va modifier l'éclairage du boulevard Charles Garaud, en essayant de le limiter qu'à la partie 
de Charles Garaud, alors qu'actuellement l'éclairage, l'armoire prend beaucoup plus dans le secteur. Donc voilà, 
c'est une information que je voulais vous donner. Il est proposé au Conseil Municipal d'accepter les opérations 
ci-dessus  mentionnées,  de  s'engager  à  y  participer  selon  les  modalités  dans  les  conditions  financières 
exposées,  d'autoriser  Monsieur le Maire ou son représentant  à signer  tous les documents afférents.  Merci 
Monsieur le Maire. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur BORDENAVE. Des questions ? Non.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU la convention-cadre intervenue entre le Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne (SDE 24) et la 
Ville de BERGERAC pour la gestion, entre autres, de son éclairage public ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT que la compétence éclairage public ayant été transférée au SDE 24, toute opération (études 
ou travaux) à engager sur les installations ne faisant pas l’objet de la convention ci-dessus mentionnée doit être  
soumise au conseil municipal en vue d’un engagement financier de la commune ;

CONSIDÉRANT qu’à l’initiative de la Ville de BERGERAC, le SDE 24 a engagé des études concernant :

- l’extension de l’éclairage, rue Aron David Wozniak

- montant total estimé de l’opération en H.T.  70 191,58 €

- part financée par le SDE 24 (10%) en H.T.  7 019,15 €

- part financée par la Ville (90%) en H.T. .  63 172,43 €

- le renouvellement de l’éclairage aux abords du Centre Evènementiel

- montant total estimé de l’opération en H.T.  30 289,23 €

- part financée par le SDE 24 (35%) en H.T.  10 601,23 €

- part financée par la Ville (65%) en H.T. .  19 688,00 €

CONSIDÉRANT que le SDE 24 est maître d’ouvrage des travaux objets de la présente ;

CONSIDÉRANT que la participation définitive qui sera demandée à la commune, lors de l’émission du titre de 
recette par le SDE 24, sera calculée par rapport au montant définitif récapitulatif des prestations effectivement 
réalisées pour ces opérations ;

CONSIDÉRANT que les crédits correspondants à ces opérations sont inscrits au budget communal 2025.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCEPTER les opérations ci-dessus mentionnées ;

• DE S’ENGAGER à y participer selon les modalités et dans les conditions financières exposées ;

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

ACQUISITION DE FRACTIONS DES PARCELLES CADASTRÉES SECTION CT N°197 ET N°209 
APPARTENANT A LA SCI BERTRAND-PERRIER SITUÉES RUE SULLY PRUDHOMME

Acte n° D20250063
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Rapporteur : Michaël DESTOMBES
PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DESTOMBES : « Aujourd'hui, s'offre à nous la possibilité de faire l'acquisition de deux parcelles en faveur de 
la coulée verte, rue Sully Prudhomme. Ce cheminement végétal qui traverse notre Ville n'est pas seulement un 
aménagement paysager, c'est un souffle de fraîcheur, un trait d'union entre nos quartiers, une invitation à la 
promenade, à la détente, à la rencontre. En pleine période de dérèglement climatique, elle agit comme un 
poumon vert, apaisant les chaleurs urbaines, redonnant place à la biodiversité et reconnectant les Bergeracois 
avec la nature.  Elle est  le  symbole d'une Ville  plus agréable à vivre.  Nous avons voulu un aménagement 
respectueux, sobre et naturel. Et c'est cela notre ambition, concilier écologie du quotidien et qualité de vie, avec 
un bon sens et conviction. Alors continuons à faire de Bergerac une Ville qui avance. La coulée verte n'est qu'un 
début. Ensemble nous menons à bien d'autres projets, d'autres espaces partagés au service du bien commun 
avec entre autres, la place de la. République. Il est donc proposé au Conseil Municipal de décider l'acquisition 
des fractions des parcelles cadastrées section CT 197 et 209 pour respectivement, environ 300 m² et 265 m², 
situées rue Sully Prudhomme appartenant à la SCI Bertrand Perrier, au prix forfaitaire symbolique d'un euro 
pour la première et 1 000 € pour la seconde ; de désigner l'étude de maître BONNEVAL, notaire à Bergerac, 
pour représenter les intérêts de la commune ; prévoir que tous les frais inhérents à cette opération soient pris 
en charge par  la  collectivité ;  et  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  ou son représentant  à  accomplir  toutes les 
formalités nécessaires et à signer toutes les pièces relatives à la régularisation du dossier. Merci Monsieur le 
Maire. » 

M. LE MAIRE : « Merci beaucoup Michaël et une vraie pensée pour notre ami Marc, qui est avec nous ce soir et 
qui a longuement, longuement, longuement travaillé sur ce dossier. Marc, il me tarde d'être main dans la main 
pour la marche du ruban rose sur cette coulée verte du Caudeau. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2122-21du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’article L.1111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT que  dans  le  cadre  de  l’aménagement  de  la  Coulée  Verte  du  Caudeau,  une  opportunité 
d’acquisition s’est présentée pour compléter les aménagements ;

CONSIDÉRANT qu’un  accord  a  été  trouvé  avec  la  SCI  Bertrand-Perrier,  représentée  par  Monsieur  Alain 
Bertrand,  propriétaire  des  parcelles  cadastrées  section  CT n°197  et  n°209  pour  l’acquisition  d’une  bande 
d’environ 300 m² au prix symbolique d’1 € (comprenant un appentis qui sera démoli après acquisition), et d’une 
bande d’environ 265 m² au prix de 1000 €, ce qui va permettre de poursuivre le projet de Coulée Verte du 
Caudeau dans le secteur ;

CONSIDÉRANT que la Ville  installera une clôture sur l’ensemble des parcelles et  un portail  au niveau du 
barrage, avec maintien d’un droit de passage pour la SCI Bertrand-Perrier ainsi que la remise d’une clé et que 
l’entretien annuel de la voie d’accès sera à la charge de la Ville. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DÉCIDER l’acquisition  de  fractions  des  parcelles  cadastrées  section  CT n°197  et  n°209  pour 
respectivement environ 300 m² et 265 m² situées rue Sully Prud’homme appartenant à la SCI Bertrand-
Perrier, au prix forfaitaire symbolique d’1 € pour la première et de 1000 € pour la seconde ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la commune ;

• DE PRÉVOIR que tous les frais inhérents à cette opération seront pris en charge par la collectivité ; 

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à accomplir toutes les formalités nécessaires, 
et à signer toutes les pièces relatives à la régularisation du dossier.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  Christian  
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), 
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
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CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.

DÉCLASSEMENT  ET  CESSION  DE  PARTIE  DE  DOMAINE  PUBLIC  IMPASSE  ELIAS 
FONSALADA AU PROFIT DE MME VERGNOLLE

Acte n° D20250064
Rapporteur : Joëlle ISUS

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ISUS : « Merci Monsieur le Maire. Alors les espaces publics dont la collectivité à la charge de l'entretien, 
des secteurs ont été fléchés comme cessibles aux riverains directs. L'arrière de la rue Sail d’Escola et l'impasse 
Elias Fonsalada font partie de ces espaces, qui n'offrent pas une grande qualité de bien commun. Ils peuvent 
avoir un grand intérêt pour les riverains mitoyens qui peuvent agrandir leur jardin. Les riverains ont été sollicités 
et Madame VERGNOLLE a montré son intérêt pour une acquisition raisonnable. Le service des Domaines a été 
sollicité et estime cette partie d'espaces verts à 28 € du mètre carré, mais cet avis de valeur ne tient pas compte 
de l'inondabilité du secteur de la surface du terrain vendu, il ne tient pas compte du fait que cette cession va 
réduire le temps d'intervention des services municipaux.  En conséquence, une cession au prix de 12 € par 
mètre carré semble acceptable pour la collectivité et raisonnable pour Madame VERGNOLLE qui a confirmé 
son accord. Il convient par ailleurs d'abroger la délibération en date du 4 mai 2023, pièce jointe en annexe, qui 
mentionnait une surface de 240 m², Madame VERGNOLLE souhaitant acquérir une surface de 372 m² environ. 
Il  est donc proposé au Conseil  Municipal d'abroger la délibération en date du 4 mai 2023, de constater la 
désaffectation de l'espace public, de déclasser du domaine public ladite fraction d'espace vert et de l'incorporer 
au domaine privé, de céder au prix de 12 € du mètre carré à Madame VERGNOLLE pour une surface d'environ 
372 m² sur le plan joint, de désigner l'étude de maître BONNEVAL pour représenter les intérêts de la collectivité 
et d'autoriser Monsieur le Maire à accomplir les formalités et signer toutes les pièces à la régularisation de ce 
dossier. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Madame FRANÇOIS. »

MME FRANÇOIS : « (hors micro) … il y a marqué vente par la commune à Madame VERGNOLLE en vue d'une 
revente ultérieure. Je ne comprends pas pourquoi on ne l'a pas vendu directement à la société immobilière. »

M. LE MAIRE : « Oui mais un bailleur social ne va pas acheter des terrains supplémentaires et le mettre à 
disposition de son locataire, ils n’ont aucune raison de le faire, ils ne veulent pas mettre de frais dessus. Donc si 
on veut pouvoir vendre à Madame VERGNOLLE son morceau de terrain, nous on a plus d'accès derrière pour 
aller l’entretenir. Donc ce qu'on a convenu avec Madame VERGNOLLE, c'est elle achète le triangle complet, le 
jour, parce que c'est un lotissement qui a été mis en vente par Mesolia,  le jour où le locataire achètera la 
maison, la locataire s’en va et Mesolia vend la maison, dans ce cadre-là, Madame VERGNOLLE s'engage à 
revendre  aux  futurs  propriétaires  ce  morceau  de  terrain  dans  les  mêmes  conditions  d'acquisition  tout 
simplement. Oui Monsieur RUET. » 

M. RUET : « Je ne participerai pas au vote. Voilà, c'était juste pour vous indiquer ça, mais il n'y a pas de lézard, 
etc. C'est juste professionnel. »

M. LE MAIRE : « Très bien, donc une non-participation. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2122-21 et L. 2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles L. 1111-1 et L. 2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU les articles 1583 et 1593 du Code civil ;

VU les avis de valeur de la Direction Immobilière de l’État en date du 4 août 2021 et du 27 mai 2025 ; 

VU la délibération n°D20230053 en date du 4 mai 2023 par laquelle le conseil municipal a validé la cession du 
terrain de 240 m² au lieu de 372 m² ; 

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 17 juin 2025 ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la rationalisation des espaces publics dont la Collectivité à la charge de  
l’entretien, des secteurs ont été fléchés comme cessibles aux riverains directs ;
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CONSIDÉRANT que l’arrière de la rue Saïl d’Escola et de l’impasse Elias Fonsalada fait partie de ces espaces 
qui  n’offrent  pas  une  grande  qualité  de  bien  commun  de  par  leur  taille,  leur  situation,  leur 
configuration/topographie ou encore leur accès ;

CONSIDÉRANT toutefois  que  ces  parties  de  domaine public  peuvent  présenter  un  grand intérêt  pour  les 
riverains mitoyens qui peuvent ainsi agrandir leur jardin sans pour autant y construire une habitation nouvelle ;

CONSIDÉRANT que les riverains ont été sollicités et que Madame Vergnolle a manifesté son intérêt pour une 
acquisition raisonnable au Nord-Ouest de son jardin ; 

CONSIDÉRANT que s’agissant  de  domaine  public,  il  convient,  dans  un  premier  temps,  de  désaffecter  et 
déclasser cette emprise ;

CONSIDÉRANT que le service du Domaine estime cette partie d’espaces verts à 28 €/m² mais que cet avis de 
valeur doit  être pondéré par l’inondabilité du secteur (rue du Tounet),  par la surface de terrain vendue, sa 
configuration, sa destination et également par le fait que cette cession va réduire le temps d’intervention des 
services municipaux ;

CONSIDÉRANT qu’une cession au prix de 12 €/m² semble acceptable pour la Collectivité et raisonnable pour 
Madame Vergnolle qui a confirmé son accord courant avril 2023 auprès des services communaux ;

CONSIDÉRANT que la délibération n°D20230053 en date du 4 mai 2023 indiquait une surface de 240 m², alors  
que Madame Vergnolle souhaite acquérir un terrain d’une surface d’environ 372 m² ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ABROGER la délibération n°D20230053 en date du 4 mai 2023, par laquelle le conseil municipal a 
validé la cession du terrain de 240 m² au lieu de 372 m² ; 

• DE CONSTATER la désaffectation de l’espace public situé à l’arrière de l’impasse Elias Fonsalada 
considérant qu’il s’agit d’un espace résiduel qui n’a pas vocation à être affecté à l’usage du public ;

• DE DÉCLASSER du domaine public ladite fraction d’espace vert et de l’incorporer au domaine privé 
communal ; 

• DE CÉDER l’espace désaffecté au prix de 12 €/m² à Mme VERGNOLLE pour une surface d’environ 
372 m² sur le plan joint ;

• DE DESIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la Collectivité ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires et à signer toutes les 
pièces relatives à la régularisation de ce dossier.

Adopté par 32 Voix pour : Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-
Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG (pouvoir), Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre 
CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir), Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha 
BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, 
Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
1 non participation : Jonathan PRIOLEAUD.

DEMANDE D'AUTORISATION  ENVIRONNEMENTALE  POUR LE  DÉVELOPPEMENT  DU  SITE 
D'EURENCO - AVIS SUR LE PROJET

Acte n° D20250065
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « On est dans un contexte aujourd'hui géopolitique assez compliqué, tout le monde a pu suivre 
déjà depuis certaines années la situation entre l'Ukraine et  la  Russie et  puis,  depuis maintenant  quelques 
semaines, ce qui se passe en Iran, les États-Unis, ce qui se passe toujours entre Israël et la Palestine, voilà il y 
a quand même des conflits armés. Et donc il y a une décision du Président de la République de réindustrialiser 
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le pays en termes militaires et  une montée en puissance de l'économie de défense, et  faire en sorte que 
certains sites français soient réactivés, soient développés. Donc dans ce cadre-là, EURENCO a investi plus de 
150 millions d'euros sur Bergerac permettant de faire l'usine de production de poudre. On a eu le premier 
permis, depuis ça a été inauguré et aujourd'hui, il y a de la production. Il y a un deuxième permis qui va être 
déposé en ce qui concerne la production de poudre et la nouvelle ligne de nitrocellulose, dont le permis a été 
attribué  il  y  a  quelques  semaines  maintenant.  Donc  on  voit  aussi  qu'avec  le  carnet  de  commandes  qui 
augmente pour l'entreprise EURENCO, la production de poudre continue à s'accélérer et même la production 
de  nitrocellulose  sur  le  site  permettant  d'être  autonome.  Encore  une  question,  celle  de  la  fabrication  de 
nitrocellulose  et  des  matières  premières  pour  être  encore  plus  indépendant  sur  le  site  EURENCO.  Des 
financements de l'industrie de défense faits évidemment par l'État, mais également par les clients, parce que 
forcément si ces produits il y a des clients, c'est un contexte particulier. Il y avait environ 130 salariés sur le site 
d’EURENCO  avant  ré-industrialisation,  ils  sont  quasiment  500  aujourd'hui  sur  site.  Encore  une  centaine 
d'emplois vont être embauchés jusqu'à l'année 2026, donc on voit une montée vraiment en puissance de cette 
industrie et de la création d'emplois. Qui dit création d'emplois dit également constructions. Pendant le temps de 
la construction, ce sont plus de 300 salariés des entreprises qui sont intervenus dans le cadre de la construction 
de bâtiments ou d'outillage, et donc ça a été aussi une aubaine pour l'ensemble de l'hôtellerie restauration 
autour de Bergerac. Également sur la scolarité, puisqu'on a pu travailler avec EURENCO sur la création d'une 
classe sur l'industrie, formation Bachelor, bac+3 au sein et à côté du Campus Connecté ; qu'on est en train de 
travailler  encore avec eux,  avec  la  Sotec,  avec Bouchiou,  sur  une classe dédiée à  la  chimie  qui  pourrait 
également ouvrir sur le plateau du Campus Connecté. Donc on voit une évolution de la scolarité et puis on a vu 
aussi un ralentissement de la baisse des élèves dans les écoles de Bergerac, on nous avait dit moins 100 
élèves à la rentrée 2024 et finalement ça n'a été que moins 50 élèves à la rentrée 2024. Donc on voit quand 
même que malgré la baisse des élèves sur le Département, ce sont 500 élèves de moins sur le Département à 
la prochaine rentrée, Bergerac est impactée et donc on voit que le nombre d'élèves en moins progresse moins 
vite que ce qui  était  prévu, ce qui  veut dire que ces jeunes familles qui  se sont  installées pour certaines, 
viennent à l’école de proximité. Et puis bien sûr le plan 1000 logements qui a été fait avec mon ami Christian 
BORDENAVE et travaillé sur le terrain, on l’a vu avec la rue Sévigné qu'on va inaugurer dans quelques jours 
avec le Président du Conseil Départemental Germinal PEIRO qui nous a bien accompagné sur ce dossier et 
l'accès à tous sur ce projet. On était ce matin encore avec DomoFrance et la livraison attendue pour le mois de 
décembre des maisons chemin du petit Rooy et puis les logements qui vont également arriver route de la Force, 
ces maisons qui se construisent et des locaux collectifs. Donc là aussi, il y a une vraie ambition sur Bergerac 
d'accompagner.  Et  puis  l'accompagnement  enfin,  celui  des  familles  puisqu'entre  la  Ville  et  la  CAB,  on  a 
accompagné les  familles  arrivant  sur  Bergerac,  soit  sur  l'accompagnement  à  la  recherche d'un  emploi  du 
conjoint ou de la conjointe, soit du logement, soit de l'accompagnement sur la vie locale, l'inscription dans les 
écoles, l'accompagnement sur la vie associative et culturelle, donc toutes ces initiatives ont été mises en place 
pour accompagner au mieux. On a fait un point avec le Directeur des Ressources Humaines et le Directeur 
d’EURENCO, nouveau Directeur arrivé début mai, et donc quand on a fait le point, on est autour de 70 à 80 % 
des embauches qui ont été faites dans un rayon de 30 km pour les ouvriers de production, donc on voit que 
c'est essentiellement pour l'instant le bassin économique local qui a bénéficié de ces embauches sur le terrain 
et donc sur EURENCO. Donc sur cette délibération, il y a le développement du site EURENCO, et je ne peux 
que regretter l'absence de beaucoup de personnes lors de la réunion publique puisqu'il y avait quand même les 
services d’EURENCO qui étaient là et qui auraient pu répondre à toutes les interrogations, mais dans le même 
temps ça me satisfait que la relation habitants de Bergerac avec EURENCO est plutôt saine, plutôt apaisée et 
qu'il ait une relation de confiance avec eux. Un tel site aussi près du cœur de ville et d'ailleurs je me rappelle 
dès le début du mandat avoir rencontré le Directeur d’EURENCO, avoir visité l'ensemble du site et me rendre 
compte de toute la dépollution et le lac à l'intérieur, toute la dépollution du site, la déconstruction et le traitement 
de l'ensemble des terres, donc ça montrait aussi la volonté d’EURENCO d'aller plus loin sur l'ensemble de la 
transition écologique,  de la plantation d'arbres,  etc.  Et  puis forcément,  en site SEVESO 2 comme celui-ci, 
vraiment  d'avoir  une  telle  activité.  Il  vous  est  demandé  de  donner  un  avis  favorable  à  ce  projet  de 
développement et donc s'il y a des prises de parole, je vous écoute. Oui, Madame TAVEAU. » 

MME TAVEAU : « Merci. Je répondrais bien seulement à l'avis favorable ou défavorable par rapport à cette 
enquête puisqu’en fait,  c'est une enquête environnementale avec ce que vous avez donné en préliminaire. 
Évidemment, il  y a un impact économique positif,  c'est ce qui est marqué là-dessus sur l’implantation et le 
développement  d’EURENCO.  Mais  personnellement,  j'aurais  préféré  qu’on  ait  de  nouveau  une 
réindustrialisation pharmaceutique plutôt qu'une réindustrialisation de guerre. Mais je vais répondre simplement 
par rapport à l'enquête environnementale qui est donnée. Donc à la lecture de l'étude, alors vous avez dit qu'il y 
avait très peu de personnes à la réunion, c'est juste, sauf que sur le site n'avait été déposés les documents que 
la veille. Les documents, pour ceux qui sont allés les regarder, sont énormes. Je me suis basée sur les 171 
pages de description sans aller voir les annexes. Alors aussi une grande partie de ce document est incomplet 
puisque c'est dans des tableaux détaillés qui sont dans des annexes confidentielles. On peut le comprendre 
mais comme c'est confidentiel,  il  y a plein d'éléments pour lesquels on ne peut pas prendre position. Donc 
simplement  pour  redire,  pour tous ceux qui  n'ont  pas été regarder les 171 pages plus tout  le reste,  cette 
enquête publique traite des impacts environnementaux des différents projets d’EURENCO, dont les travaux 
pour certains ont déjà commencé. Donc on nous demande ici notre avis, mais les travaux ont déjà commencé. 
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Alors ces travaux visent une nouvelle entrée, visent un agrandissement du parking, visent la réaffectation de 
l'usage de certains bâtiments, visent l'augmentation très importante de la production de poudre comme vous 
l'avez dit Monsieur le Maire, elle a doublé depuis un an et elle sera doublée d'ici 2030, ce n'est pas négligeable 
quand même et vous allez voir que ça a des impacts pour la suite. Et cette augmentation de production induit la 
création  de  nouveaux  bâtiments.  Et  puis  de  fait  forcément,  l'augmentation  des  déchets,  les  déchets  des 
éléments pyrotechniques qui sont là et donc une augmentation de leur destruction sur le site via un incinérateur. 
Donc l'étude qui a été réalisée, elle vise à regarder les impacts sur la qualité des sols, sur la qualité des eaux 
superficielles, nappes et Dordogne, sur la qualité de l'air, la qualité des transports, la qualité des humains. Là je 
suis étonnée c'est qu'à un moment ils parlent du fait qu'il y a deux écoles maternelles, celle de l'Alba et primaire, 
enfin  maternelle  et  primaire  de  l'Alba  qui  sont  dans  un  périmètre  de  500 mètres  du  site.  Ils  disent  que 
l'environnement, l'impact humain, c'est un enjeu fort, on ne sait pas trop ce qu'ils en font après, ils oublient un 
petit peu les humains dans la continuité, sur un impact sur le son, sur la faune et la flore. Et considérant les 
relevés, moi plusieurs questions surgissent, essentielles, c'est sur la consommation d'eau. La consommation 
d'eau dans les nappes par des forages qui sont faits par EURENCO. On multiplie par trois la consommation 
d'eau par les forages, liée à l'augmentation de la production, et on passe de 25 m³ à plus de 70 m³ par an de 
forage dans les nappes, évidemment, et il est dit que l'impact quantitatif sur les eaux souterraines est considéré 
comme faible. Alors moi je ne sais pas trop ce qui est faible, ce qui est fort, modéré, multiplier par trois sa 
consommation d'eau dans les nappes dans une période à venir qui va nécessiter sûrement de l'eau pour tout le 
monde, ça ne me semble pas faible en tout cas. L'autre élément c'est sur le rejet des eaux dans la Dordogne. 
On a des rejets d'eau avec beaucoup de nitrates, ce sont les éléments de l'eau pluviale, nitrocellulose, des eaux 
industrielles,  il  y  a  plusieurs  rejets  d'eau qui  sont  faits  et  en  fait  ils  mettent  que  l'exploitation  réalise  une 
surveillance de ces rejets aqueux, mais en fait on n'est pas tout à fait sûr que ça va tout de même être au point  
et ils disent que la note complète est fournie dans l'annexe 2 qu'on ne voit pas forcément. Et puis ensuite, le 
troisième point sur lequel, deux autres points encore, sur les déchets rien n'est disponible car tout est dans les 
annexes  confidentielles.  Donc  les  déchets  sont  importants,  vous  avez  peut-être  entendu  les  riverains  qui 
s'inquiétaient  sur  les  fumées  puisqu'il  y  avait  énormément  de  déchets,  du  reste  au  niveau  des  déchets 
pyrotechniques, qui étaient restés sur place et donc les riverains, alors peut-être à tort, mais voyant la fumée 
comme dans les conclaves là, ça sort, ça ne sort pas, mais en tout cas ils sont là dans ce qu'il y en a. Et en fait  
justement sur l'air, il est dit dans le rapport qu'aucune donnée de suivi de la qualité de l'air dans l'environnement 
proche du site et de la commune de Bergerac n'est disponible, parce qu'on ne peut pas le faire puisque la 
mesure la plus proche est à Périgueux. C'est vrai que Périgueux s'il se passe quelque chose ne risque pas 
grand-chose concernant la poudrerie. Et le dernier élément moi qui me soucie aussi, c'est qu'au niveau de la 
Dordogne, il est mis que les résultats de suivi ne mettent pas en évidence une dégradation de la station en 
amont et en aval, toutefois il est dit que le milieu aquatique est très bon en amont et il est seulement bon en 
aval  des  installations  d’EURENCO,  qui  pourraient  avoir  des  perturbations  par  la  suite.  Alors  donc 
personnellement, enfin en tout cas, les éléments moi ne me semblent pas suffisamment clairs, sains et tout ça 
pour pouvoir donner un blanc-seing pour la suite de ces travaux, d'autant plus que sur la Dordogne vous savez 
qu'il y a toujours un autre projet, qui attend peut-être les autres mandats, qui est la rivière de contournement qui 
permettrait peut-être de se baigner et qui nécessiterait une Dordogne qui est enfin devenue propre. Donc voilà, 
suite à ça, pour ne pas donner un blanc-seing à cet élément, je ne voterai pas pour, mais je m’abstiendrai sur 
cet avis. » 

M. LE MAIRE : « Madame TAVEAU, je vais faire deux petits brins d'humour et après je répondrai. D’abord, vous 
avez commencé votre Conseil Municipal en parlant des écoles privées, sur la délibération suivante vous avez 
parlé  d'aumône,  sur  celle-ci  le  conclave.  Il  ne reste  plus qu'à  nous donner  la  bénédiction  de notre  action 
municipale et on aura clos le débat ce soir ! Deuxième petite chose, je ne mets pas dos à dos comme vous, je 
ne mets pas dos à dos les écoles publiques et privées et je ne mets pas dos à dos l'industrie de défense et 
l'industrie  pharmaceutique.  Et  donc  si  vous  êtes  en  capacité  de  me  donner  des  contacts  d'industries 
pharmaceutiques qui veulent s’installer à Bergerac, je suis prêt à aller les rencontrer avec vous et faire en sorte 
qu'ils viennent s'installer sur notre territoire, on les prendra avec grand plaisir, je suis prêt à louer un tandem si 
vous souhaitez qu'on fasse du vélo tous les deux. Sur ce qui concerne EURENCO, j'ai fini avec mes deux 
petites boutades de fin  de Conseil,  mais la réunion d'ouverture avec EURENCO, il  y  aura également  une 
réunion de clôture. Elle sera le 3 septembre à 18h00, salle Jean Bart, et donc je vous invite à poser toutes ces 
questions lors de cette réunion pour qu'ils  puissent  vous répondre et  le  plus clair  possible.  Moi il  y  a des 
éléments que je suis incapable de vous donner puisque je n'ai pas accès à l'ensemble des dossiers. Mais voilà, 
ce que vous pouvez faire, c'est venir à cette réunion où évidemment on sera présent. L’avis favorable donc qui 
est défavorable alors, c'est favorable ou défavorable. Vous ne prenez pas part au vote ? Ok, une ne prend pas 
part au vote. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l'article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales ;
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VU  le  Code  de  l’environnement  et  notamment  ses  articles  L.181-1  et  suivants  relatifs  à  l’autorisation 
environnementale L.123-1 et suivants, l'article R.181-18 du Code de l'environnement, ;

VU le dossier de demande d’autorisation environnementale déposé le 14 février 2025 et complété le 16 avril  
2025 par EURENCO FRANCE SAS, dont le siège social est situé 683 allée de Brantes – 84700 SORGUES, 
pour le développement du site EURENCO de Bergerac situé Boulevard Charles Garaud ; 

VU les pièces du dossier et notamment l’étude d’impact et son résumé non technique ; 

VU l'arrêté préfectoral n°BE-2025-05-04 du 20 mai 2025 portant ouverture d’une consultation du public  relative 
à une demande d’autorisation environnementale pour le développement du site EURENCO situé Boulevard 
Charles Garaud ; 

VU le permis de construire PC 024 037 24 00004 déposé le 27 janvier 2025 pour une ligne de production de 
poudre pour munitions ; 

VU les avis déjà formulés dans le cadre de l'instruction du permis de construire et notamment l’avis favorable de 
la DREAL ; 

CONSIDÉRANT que par courriel parvenu le 21 mai 2025, les services préfectoraux ont sollicité la commune 
pour avis au titre de l’article R.181-18 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que la commune doit donner un avis sur le projet ;

CONSIDÉRANT que le projet ne porte pas atteinte à l'environnement et qu'il est nécessaire dans le contexte 
géopolitique actuel.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DONNER un avis favorable au projet  de développement  du site  d’EURENCO, situé Boulevard 
Charles Garaud.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER  (pouvoir),  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël  KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion 
SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, 
Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
2 abstentions : Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

MOTION – MAINTIEN DU SERVICE PUBLIC EN GARE DE BERGERAC

Acte n° D20250066
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Donc vous le savez peut-être, vous avez certainement lu dans la presse ou vu l'ensemble de 
nos collègues cheminots évoquer le dossier. Et donc il y a quelques semaines maintenant, j'avais reçu des 
courriers d'organisations syndicales. J'étais intervenu en tant que Conseiller Régional avec mes collègues à la 
Commission des explications et c'est Christophe DUPRAT qui est intervenu. Lors de la dernière séance plénière 
des questions ont été déposées au Vice-Président, qui a souhaité certes mettre un report de la décision sur les 
fermetures de gares, mais pas sur les fermetures ou l'étendue des horaires de guichet. Et donc d'ici 2027, sur 
les  13 guichets  SNCF procédant  à  la  vente  de  billets  en  physique  sur  l'ensemble  du  Département  de  la 
Dordogne, 7 devront fermer et 3 devront revoir leur amplitude horaire à la baisse, dont la gare de Bergerac. Et 
là, ça nous inquiète puisqu'aujourd'hui,  il  y a deux guichets qui permettent une ouverture avec un créneau 
horaire assez large et qui permettent à toutes celles et ceux, et on le sait dans des territoires comme les nôtres, 
qui n'ont pas forcément accès au numérique et la fracture numérique on en entend parler souvent dans les 
réunions des conseils de quartier, avec les réunions dans les quartiers prioritaires politique de la Ville, et c'est 
important aussi. Et donc c'est cette ligne 33 du TER Nouvelle-Aquitaine qui va subir une double peine, d'abord 
fermer un guichet sur les deux existants et voir ses horaires d'accueil d'usagers réduits. 
Donc j'ai rencontré le responsable SNCF Voyageurs pour lui exprimer notre opposition à la fermeture des gares 
évidemment en Dordogne, mais également de la fermeture ou de l'amplitude horaire réduite. Apparemment, 
c'est une demande du Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine dans un courrier adressé à la SNCF, simplement 
je pense que l'ensemble des élus qui ont appelé directement Alain ROUSSET, appelé directement le Vice-
Président, ont eu des discussions entre la SNCF et le Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine. Bon, nous ce qui 
est sûr, et ce que je vous propose ici, c'est de faire annuler la décision prise par la Région Nouvelle-Aquitaine et 
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SNCF Voyageurs afin de conserver un service public équivalent à celui proposé à ce jour, d'arrêter la casse 
sociale au profit d'intérêt financier contestable et de répondre aux attentes des voyageurs dont un quart ont plus 
de 65 ans et/ou sont issus d'un milieu rural. Voilà ce qui vous est proposé dans cette motion du maintien du 
service public en gare de Bergerac. Est-ce qu'il y a des questions ? Madame la Conseillère Régionale. » 

MME SIMONNET : « Merci Monsieur le Maire. Mes chers collègues, quand j'ai vu arriver cette motion sur ma 
tablette, je me suis dit ouf remake des sessions plénière au Conseil Régional, avec un afflux de motions et de 
vœux qui n'ont strictement souvent rien à voir avec l'activité principale, soit du Conseil Régional, soit du Conseil 
Municipal. Donc je voudrais quand même aussi préciser, Monsieur le Maire, que votre groupe LR à la Région 
souvent ne prend pas part au vote, aux motions, il refuse de prendre part au vote aux motions donc j'ai été 
surprise  de  voir  que vous  déposiez  vous-même une  motion.  Donc  bien  sûr  que je  comprends  tout  à  fait 
l'émotion que peut susciter l'évolution du service en gare de Bergerac, c'est en particulier sur un territoire rural 
pour lequel la question des mobilités est essentielle. Mais je m'interroge vraiment sur la portée réelle de cette 
motion qui nous est soumise aujourd'hui. Elle s'apparente davantage à un vrai coût de communication, je sais 
qu'on est en pré-période d'élection, mais quand même, qu'à une contribution responsable au débat public. Elle 
formule des injonctions maximalistes, demander l'annulation pure et simple d'une décision régionale. Moi je n'ai 
pas vu de décision régionale, j'ai juste vu une ouverture de concertation, justement sans aucune ouverture à la 
concertation de votre part, sans tenir compte des réalités d'usage, des contraintes financières, ni même des 
efforts, des énormes efforts je devrais dire déjà engagés par la Région pour adapter le service public ferroviaire 
aux  évolutions  de  la  société  actuelle.  Le  Président  de  la  Région  Nouvelle-Aquitaine,  Alain  ROUSSET  a 
d'ailleurs, dans un courrier que vous avez reçu, je suppose, en date du 30 avril, donc vous l'avez reçu, Monsieur 
ROUSSET demande à la SNCF Voyageurs qu’il n'était pas question de procéder à ces évolutions sans dialogue 
approfondi avec les territoires, il demande expressément à SNCF Voyageurs de surseoir aux fermetures de 
guichets,  donc ce n'est  pas du tout  validé par la Région,  afin de construire des alternatives adaptées aux 
besoins des habitants en lien avec les communes concernées. Ce courrier montre que la Région ne tourne pas 
le dos au service public, contrairement à ce que vous venez de dire. Elle reconnaît la nécessité de garantir un 
accueil humain, mais souhaite le penser autrement, en cohérence avec la montée en puissance du numérique, 
les nouvelles pratiques des usagers et les possibilités d'organisation partagée avec d'autres services publics au 
commerce de proximité. Ce que propose cette motion, en revanche, c'est de refuser tout changement. On en 
reste où on en est aujourd'hui, donc ça doit être idéal, en brandissant le spectre de la casse sociale, sans 
jamais  évoquer  les  évolutions  possibles  du  service  ni  les  propositions  alternatives  concrètes.  On  attend 
d'ailleurs que vous nous fassiez des propositions concrètes sur la gare de Bergerac, les services techniques de 
la Région attendent. A l'heure où la Région cherche à construire au contraire un maillage intelligent, équilibré et 
soutenable, ce type de posture n'apporte rien au débat démocratique, il caricature les intentions régionales, fait 
fi  de  la  réalité  des  usagers  et  instrumentalise  la  gare  comme prétexte  politique  à  des  fins  locales.  C'est 
pourquoi, chers collègues, je vous demande de ne pas voter cette motion et je forme le vœu que notre Conseil 
Municipal puisse à l'avenir adopter une position constructive en s'impliquant réellement dans la concertation 
régionale en cours, plutôt qu'en adoptant des postures démagogiques déconnectées vu la complexité du sujet. 
Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci Madame SIMONNET. Mon inquiétude dans le premier courrier d'Alain ROUSSET du… 
que vous avez cité… » 

MME SIMONNET : « Je peux éventuellement vous faire lecture de la lettre. Je l'ai amenée ici, oui celle du 30 
avril. » 

M. LE MAIRE : « Le 30 avril. Simplement le fait de lui avoir écrit, appelé, le 10 juin et je vais juste lire ce qui est 
surligné. Alain ROUSSET qui écrit, je lis ce qu'il a écrit : « Or, les inquiétudes exprimées par plusieurs élus 
locaux sur le sujet témoignent d'un déficit de concertation qui m'a conduit à demander au Directeur Régional de 
SNCF Voyageurs de surseoir à toute fermeture de guichets dans les gares Nouvelle-Aquitaine ». Ça, entre le 
mois d'avril et aujourd'hui, il a quand même reconnu qu'il y avait eu un problème de concertation, qu’il n'y a pas 
eu de concertation, les élus locaux ont été mis devant le fait accompli. Donc je suis ravi qu'Alain ROUSSET ait 
pu revenir en arrière, mais là c'est vraiment le fait que les élus aient été sur le terrain, mais ce qui m'inquiète 
c'est qu'il sursoit à toute fermeture de guichet dans les gares, mais il ne sursoit pas à la baisse des créneaux 
horaires dans les gares. Et pour Bergerac, ce n'était pas la fermeture d'un guichet mais des créneaux horaires 
donc on va perdre également du service public. Et c'est quand même incroyable, mais on ne m'attend jamais là 
où je dois être, mais le maintien du service public je suis là pour le défendre, et j'aimerai bien pour une fois que 
cette gauche qui se dit toujours proche du service public puisse être à mes côtés. Puis quand vous me parlez 
de l'évolution, on parle moins de l'évolution en ce qui concerne l'accès au logiciel, l’accès au logiciel métier et 
vous me dites que c'est une casse du service public et aujourd'hui c'est vous-même qui venez me voir en me 
disant qu'il faut faire des évolutions et ce n'est pas une casse du service public mais un changement. Je suis 
désolé mais vous ne pouvez pas dire une chose il y a quelques mois et une autre ici. De notre côté, on va voter 
cette motion pour soutenir nos amis cheminots. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »
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DÉLIBÉRATION

D’ici  2027,  sur  les  13  guichets  SNCF procédant  à  de  la  vente  de billets  en  physique,  sur  l’ensemble  du 
département de la Dordogne, 7 devront fermer et 3 devront revoir leur amplitude horaire à la baisse, dont la  
gare de Bergerac.

La ligne 33 du TER Nouvelle-Aquitaine va donc subir une double peine : fermer un guichet sur les 2 existants et  
voir ses horaires d’accueil des usagers réduits.

Cette ligne qui relie Sarlat à Bordeaux, en passant par Bergerac, a déjà été sauvée en 2018 grâce à une 
mobilisation d’ampleur, permettant ainsi une réfection totale plutôt que sa fermeture définitive.

Cette ligne a nécessité 9 mois de travaux, 84 millions d’euros d’investissement, la fréquentation a augmenté de 
+28% en 3 ans, environ 4100 voyageurs empruntent la ligne chaque jour, les recettes ont augmenté de 11% en 
2024 contre seulement 7% sur le reste du territoire néo aquitain, elle fait partie des lignes les plus fréquentées  
du réseau.

Malgré cela et en ajoutant le fait que nous sommes sur un territoire rural pour lequel la mobilité est un enjeu 
quotidien et essentiel, la Région projette de supprimer un guichet sur les deux existants et de revoir l’amplitude 
horaire en passant de 75 à 55 heures hebdomadaires.

Par ailleurs, Bergerac est la seule gare qui possède un guichet ouvert pour l’ensemble de l’agglomération,  
permettant aux usagers d’avoir accès à l’information en direct.

De même, les projets de développement de services confort+ qui sont envisagés (promotion du territoire à 
travers des aménagements de visites de Quai Cyrano + musées de la Ville + navette ; développement d’un 
point relais colis ; mise en œuvre de location de vélos) seraient totalement remis en question faute d’accueil  
client.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE FAIRE ANNULER la décision prise par la Région Nouvelle-Aquitaine et SNCF Voyageurs, afin de 
conserver un service public équivalent à celui proposé à ce jour.

• D’ARRÊTER la casse sociale au profit d’intérêts financiers contestables.

• DE RÉPONDRE aux attentes des voyageurs dont ¼ ont plus de 65 ans et/ou sont issus d’un milieu 
rural.

Adopté par 27 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER  (pouvoir),  Joaquina  WEINBERG  (pouvoir),  Alain  BANQUET,  
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir),  Joël  KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Julie 
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET (pouvoir), Robert RICHARD.
6 voix contre : Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET, 
Christine FRANCOIS.

Je vous remercie, mes chers collègues, on arrive à la fin de ce Conseil Municipal. Je vais vous souhaiter à 
toutes et à tous un excellent été sur Bergerac. Avant de clôturer la séance, je vous rappelle l'ensemble des 
festivités avec des concerts sur le port, du théâtre, avec le feu d'artifice, avec quelques nouveautés aussi cette 
année sur le feu d'artifice vous verrez, c'est toujours magnifique. Et puis n'oubliez pas les 250 ans du vieux pont 
de Bergerac avec des festivités particulières, les 200, pardon, les 200 ans du pont, excusez-moi je prends de 
l'avance sur  l'avenir,  avec des festivités  particulières  et  je  remercie  l'association  de la  Madeleine de nous 
accompagner sur l'ensemble de ces festivités. Donc très très bel été à toutes et à tous sur Bergerac et on se 
retrouve en pleine forme au mois de septembre. La séance est levée. » 

**************************************************

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour 
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POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR DÉLIBÉRATION

1 INSTALLATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX SUITE AUX DÉMISSIONS DE MME PONCET ET 
DE M. LE BERRE

2 CCSPL - REMPLACEMENT DE MEMBRES SUITE AUX DÉMISSIONS DE MME PONCET ET M. LE 
BERRE

3 REMPLACEMENT DE MME PONCET ET M. LE BERRE : MODIFICATION DES REPRÉSENTANTS 
AU SEIN DE DIVERSES COMMISSIONS 

4 RAPPORT D’ACTIVITÉ SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE 
MIXTE DES ABATTOIRS DE BERGERAC - SEMAB - ANNÉE 2024

5 RAPPORT ANNUEL SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU STATIONNEMENT PAYANT - 
ANNÉE 2024

6 RAPPORT ANNUEL SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  DU CREMATORIUM -  OGF - 
ANNÉE 2024

7 DÉNOMINATION DU NOUVEAU COUVERT DE PÉTANQUE

8 SUBVENTION D’ÉQUILIBRE AU BUDGET CCAS ET RÉSIDENCES AUTONOMIE - GESTION 2024

9 RENOUVELLEMENT ADHÉSION  AU SERVICE  DE  SANTÉ  DE  MÉDECINE  PROFESSIONNELLE
ET PRÉVENTIVE DU CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE – CDG 24

10 MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA RESTAURATION SCOLAIRE

11 RÉÉVALUATION DU FORFAIT COMMUNAL DES ÉCOLES PRIVÉES

12 CLASSES DE DÉCOUVERTE PARTICIPATION COMMUNALE

13 DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - EXERCICE 2025

14 CONVENTION  PLURIANNUELLE  D’OBJECTIFS  AVEC  L’ASSOCIATION  OVERLOOK  /  LE 
ROCKSANE – 2025-2027

15 MANDAT SPÉCIAL - DÉPLACEMENTS KENITRA ET DURSLEY

16 TAXE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TPE) AUGMENTATION DES TARIFS POUR 2026

17 TARIFS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC MARCHÉS, FOOD TRUCKS, HALLE, BROCANTES, 
FÊTES FORAINES ET CIRQUES À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2025

18 ANNULATION DU CAHIER DES CHARGES DU LOTISSEMENT "LA LISIÈRE DU PARC" ET CESSION 
D'UNE PARTIE DE TERRAIN À M. ET MME MORELE

19 OPÉRATION SUR LES INSTALLATIONS D'ÉCLAIRAGE PUBLIC - PARTICIPATION COMMUNALE

20 ACQUISITION DE FRACTIONS DES PARCELLES CADASTRÉES SECTION CT N°197 ET N°209 
APPARTENANT A LA SCI BERTRAND-PERRIER SITUÉES RUE SULLY PRUDHOMME

21 DÉCLASSEMENT ET CESSION DE PARTIE DE DOMAINE PUBLIC IMPASSE ELIAS FONSALADA 
AU PROFIT DE MME VERGNOLLE

22 DEMANDE  D'AUTORISATION  ENVIRONNEMENTALE  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  SITE 
D'EURENCO - AVIS SUR LE PROJET

23 MOTION – MAINTIEN DU SERVICE PUBLIC EN GARE DE BERGERAC 

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES

La séance est levée à 19 h 08.
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